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APPRÉCIATION 

P«r H. II. H01JBT, 

Professeur à la Faculté de droit de Liège 

DU RAPPORT 

QUI A ÉTÉ ADRESSE 

A M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Par m. TH. WOlJT£B8, 

Lauréat du concours de 1878 pour le droit. 

Ancien élève de l'Université de Oand, 

Titulaire d'une bourse de voyage pendant les années 1879-80. 



A MM. LES MEMBRES DE LA FACULTÉ DE DROIT DE L'UNIVERSITÉ DE LIÈGE. 

Messieurs, 

Par délibération en date du 26 novembre dernier et 
ensuite d'une dépêche ministérielle, qui vous avait été 
transmise le 20 du même mois par M. le Recteur, vous 
m'avez désigné à l'effet d'examiner et d'apprécier un rap- 
port de voyage de M. Th. Wouters, lauréat du concours 
de 1878 pour le Droit, ancien élève de l'Université de 
Gand, titulaire d'une bourse de voyage pendant les an- 
nées 1879-80. 

C'est de cette tâche que j'ai l'honneur de venir m'acquitter. 

M. le Ministre de l'Instruction publique désire que l'exa- 
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minateur se a prononce spécialement sur le point de savoir 
» si l'étude de M. Wouters est digne, par les qualités du 
» fond comme par celles de la forme, d'être imprimée aux 
» frais du gouvernement. 

Il demande que l'appréciation soit sévère, « les rapports 
)) de l'espèce ne devant jamais mériter les honneurs de 
» l'impression officielle s'ils ne portent vraiment l'em- 
)) preinte d'un cachet d'originalité. » 

Pour interpréter sainement la mission ainsi tracée, on 
doit cependant, me semble-t-il, tenir un juste compte du 
degré présumé d'expérience chez l'auteur du rapport. 

Il faut avant tout reconnaître à M. Wouters le mérite 
d'avoir bien fixé son itinéraire et d'avoir su choisir pour 
objet principal de ses observations, les côtés vraiment inté- 
ressants de l'enseignement supérieur du Droit à l'étranger. 

M. Wouters s'était préparé au voyage qu'il a entrepris : 
il avait ses informations et ses informations étaient bien 
prises. Ce point mérite d'être relevé et loué. 

Si l'octroi d'une bourse de voyage constitue une sorte de 
récompense nationale pour le travail accompli et le succès 
obtenu, l'acceptation de pareille faveur crée pour le titu- 
laire une dette d'honneur envers le pays. La rareté des tra- 
vaux juridiques, nés de ces moyens d'encouragement, 
atteste que ces excursions scientifiques n'ont pas toujours 
été bien comprises et qu'elles se sont parfois transformées 
en tournées de plaisir. 

Les jeunes gens qui obtiennent des bourses de voyage 
doivent cependant bien considérer qu'ils sont, par la loi 
même, chargés d'une véritable mission et qu'ils ne l'ac- 
complissent point avec fidélité en suivant innocemment les 
chemins battus par tous leurs devanciers, ou en remettant 
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au hasard ou aux caprices de leurs impressions le soin de 
leur marquer la route. 

Les lauréats doivent donc préparer leurs voyages. Il faut 
qu'ils connaissent, au moment du départ, d'une manière 
générale au moins, les grandes questions que soulève ren- 
seignement supérieur et qu'ils se rendent un compte plus 
exact de celles qui sont à cette heure le plus vivement agi- 
tées. Leur détermination, quant aux pays à visiter et aux 
institutions à étudier, doit être réfléchie et prise au double 
point de vue de leur profit personnel et de l'utilité générale. 

Nous n'éprouvons aucun embarras à rappeler ici ces 
idées, ayant à apprécier un travail conciencieux et distin- 
gué. 

L'étude que nous analysons porte sur l'École libre des 
sciences politiques de Paris, sur l'enseignement supérieur 
de l'État en Hollande et l'Université communale d'Amster- 
dam, sur les Séminaires de droit et de sciences politiques 
de Vienne et de Strasbourg. 

L'École libre des sciences politiques de Paris, fondée 
en 1872 par MM. Boutmy et Vinet, a vivement intéressé 
M. Wouters : l'installation et les diverses phases d'organi- 
sation de cette institution sont clairement décrites dans son 
travail. 

Cet exposé, dont les détails sont extraits d'un rapport 
que nous avons sous les yeux, et qui a été présenté à l'as- 
semblée générale des sociétaires en février 1879 par M. le 
directeur Boutmy, montre fort bien comment cette école 
qui, dans la pensée première de ses créateurs, devait être 
une sorte de couronnement de l'éducation libérale, une 
université des sciences d'État, a dû, cédant à la force des 
choses, élargir son programme et joindre aux cours d'expo- 
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sition générale, portant avant tout sur la partie théorique 
et purement spéculative de la science, des conférences 
d*abord et des cours ensuite qui pussent constituer une 
préparation plus prochaine aux carrières administratives, 
financières et diplomatiques. 

H. Boutmy, après une expérience de huit années, est 
d*avis ce que les enseignements qui roulent sur l'application 
» sont d*un voisinage bienfaisant pour les cours d*exposi- 
» tion générale, » et M. Wouters rapporte d*ailleurs de son 
voyage en France, en Hollande et en Autriche, la convic- 
tion exprimée en maints endroits de son rapport que les 
conférences et les cours d'application, loin de nuire à l'en- 
seignement théorique lui font porter de nouveaux et meil- 
leurs fruits. L'expérience semble définitivement prouver 
que dans ces cours spéciaux se révèlent surtout ce des apti- 
» tudes et des talents qui, sans leur secours, se seraient 
» toujours ignorés eux-mêmes ! » 

Le succès de la jeune institution est attesté par des sta- 
tistiques qui nous font voir l'École libre en possession 
d'un véritable monopole de fait pour la présentation des 
candidats au Conseil d'État, à l'Inspection des finances, à 
la Cour des comptes. 

M. Wouters a bien fait de transcrire ces tableaux : la 
publicité qu'il leur donne ne peut être qu'utile. Au point 
de vue de la constatation des faits, cette étude sur l'École 
libre de Paris, est aussi complète qu'on peut raisonnable- 
ment la désirer dans un travail de pareil genre, et, à côté 
des renseignements empruntés au discours de M. Boutmy, 
on en trouve d'autres qui sont le résultat de l'observation 
personnelle de l'auteur; on ne pourrait guère y souhaiter 
qu'un peu plus d'esprit cri:ique. On aimerait surtout une 
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certaine discussion des reproches élevés contre cet ensei- 
gnement, notamment par les positivistes. M. Wouters sait 
sans doute que l'on dénie à TÉcole libre, telle qu'elle est 
organisée, le mérite le plus précieux aux yeux de ses fon- 
dateurs : ce celui de donner à ceux qui la fréquentent une 
» vue plus nette sur les conditions sociales des nations et 
» de préparer les jeunes intelligences à une conception ra- 
» tionnelle des événements de l'histoire. » 

Nous savons que H. Boutmy, faisant aveu de la faveur 
trop exclusive accordée dans les dernières années à la partie 
professionnelle de son programme, a promis d'en dévelop- 
per désormais le côté scientifique; mais la création d'un 
plus ou moins grand nombre de cours théoriques portant 
sur des matières déterminées et connues jusqu'à présent 
sous le nom, assez peu précis à vrai dire, de sciences poli- 
tiques, ne suffira pas à apaiser une critique qui s'en prend 
au fond même du système d'enseignement et qui demande 
pour prix de son silence une reconnaissance formelle de la 
sociologie. 

Or, la prétention de faire entrer la sociologie dans l'en- 
seignement soulève des questions capitales. 

Et d'abord est-ce vraiment une science la sociologie ou 
bien ce nom couvre-t-il seulement un procédé d'investiga- 
tion exclusivement propre à une école philosophique déter- 
minée? 

En d'autres termes, celte sociologie, dont l'enfance est 
si bruyante, est-elle un champ nouveau d'exploration 
ouvert à toutes les philosophies, ou bien faut-il n'y voir 
qu'une méthode d'étude procédant d'une idée philoso- 
phique préconçue? Dans la première hypothèse la sociologie 
est une science véritable susceptible et digne d'être ensei- 
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gnée comme telle; dans la seconde elle ne serait qu'un 
point de vue et pour tout dire un moyen déguisé de propa- 
gande d*une doctrine bien connue. Ici je constaterai deux 
faits sans les discuter : c'est que, d'une part, et en dépit des 
protestations et des essais contraires, la sociologie est née 
fortement positiviste, et que, d'autre part, renseigne- 
ment des sciences dites politiques n'a généralement pu, 
jusqu'à cette heure, échapper au reproche d'être empreint 
d'esprit de parti, sans encourir, comme conséquence, l'ac- 
cusation, fondée ou non, de manquer d'esprit philoso- 
phique. 

Tel a été le sort de l'École des sciences politiques de 
Paris. 

J'aurais voulu voir M. Wouters, dont la sagacité est déjà 
très-certaine, entrer, au risque même de s'y aventurer un 
peu, dans cette controverse assurément intéressante, assu- 
rément grave, et toute pleine d'actualité, puisque le 
problème en est à cet instant posé dans notre pays. 

Son travail, déjà remarquable, eût été plus complet et 
d'une bien autre portée. 

Dans la seconde partie, moins réussie mais non moins 
travaillée que les autres, l'auteur du mémoire que nous 
analysons s'est proposé de faire connaître dans ses grandes 
lignes, l'organisation de l'instruction supérieure en Hol- 
lande, son caractère et ses tendances d'abord, les différentes 
particularités qui la séparent et la distinguent des ré- 
gimes adoptés en Belgique, en France et en Allemagne 
ensuite. 

M. Wouters a dépassé les limites de son programme sur 
le premier point, il n'a pu les atteindre sur le second. Ce 
ne sont pas seulement les grandes lignes de l'organisation 



Digitized by 



Google 



— XI — 

de rinstruction supérieure en Hollande que nous trouvons 
dans son étude, nous y rencontrons des épures de détails, 
des renseignements précis et complets sur des points fort 
secondaires et, pour tout dire, sans grand intérêt. 

I<û nous ignorons les sources auxquelles il a été immé- 
diatement puisé; il est évident toutefois que pour recueillir 
les informations consignées, il a fallu une sérieuse applica- 
tion de l'auteur à son sujet. Mais nous eussions préféré pou- 
voir porter tous nos éloges à Taccomplissement de l'autre 
promesse et signaler à Tatlention du gouvernement une 
étude comparative plus intime des régimes adoptés dans 
les différents pays visités par le lauréat. 

Il est vrai que, pour bien des raisons, la législation hol- 
landaise était fort malheureusement choisie pour type de 
comparaison. 

Pourquoi M. Wouters n*a-t-il pas établi le siège de ses 
investigations dans le régime allemand qu*il admire, même 
à l'excès selon moi, ou bien plutôt encore dans notre légis- 
lation belge actuelle? 

Soyons juste. Ce rapprochement des divers régimes, 
H. Wouters ne pouvait, même matériellement, le faire au 
moment où il l'a tenté, puisque « c'est, dit-il, pendant son 
» séjour même à l'étranger, entouré de toutes les sources 
» d'informations, qu'il s'est imposé la tâche de rédiger son 
» rapport ».; or, suivant les dates des différentes parties du 
mémoire, le lauréat n'a visité les séminaires de droit et de 
sciences politiques allemands qu'après son voyage en Hol- 
lande et son séjour à Amsterdam. 

Je n'ai relevé cette distraction de l'auteur que pour lui 
recommander l'exécution future d'un engagement qu'il 
avait pris prématurément. Ce travail de comparaison est 
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toujours à faire, et ses diflScultés, quoique très réelles, ne 
seront pas au-dessus des forces de M. Wouters. 

Toute la philosophie du voyageur sur l'organisation hol- 
landaise peut d'ailleurs se résumer en ces lignes : « Si les 
» universités hollandaises, dit-il, tiennent une place distin- 
» guée dans l'enseignement supérieur en Europe, c'est 
)> moins à leur organisation qu'au talent et à la science des 
» professeurs qu'il faut en faire remonter le mérite. » 

Cette opinion, d'une justice un peu sommaire, paraît 
fondée; du moins elle corrobore nos renseignements per- 
sonnels sur ce pays. 

D'ailleurs, bien qu'elle ne puisse encore s'appuyer sur 
une grande expérience, l'opinion de M. Wouters sur toutes 
ses stations scientifiques mérite déjà de la considération et 
du crédit; c'est celle d'un bon esprit, sincère, attentif et, 
heureusement, encore sans parti pris. 

Je trouve la. preuve de cette précieuse impartialité dans 
le double aveu que fait M. Wouters de l'enthousiasme avec 
lequel il prit la route de Vienne pour y aller étudier les sé- 
minaires de droit, et de la petite déception qu'il y rencontra. 

Sur la foi du livre de M. Lehmayer sur les universités 
autrichiennes, il s'était représenté les séminaires de droit 
comme étant a des écoles spéciales ayant leurs lois, leurs 
membres, leur<^ dispositions propres; » il les croyait sem- 
blables enfin aux séminaires allemands d'histoire et de phi- 
lologie... Hais c( les séminaires juridiques, dit l'auteur du 
rapport, n'ont pas reçu jusqu'ici une organisation aussi 
parfaite. Néanmoins, ajoute-t-il, tels qu'ils fonctionnent ils 
rendent déjà de grands services; les exercices qui en font 
l'objet constituent une excellente gymnastique intellec- 
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tueile, propre à assurer un développement rapide de l'esprit 
juridique. » 

La partie du mémoire relative aux séminaires de Vienne 
et de Strasbourg est incontestablement la plus remarquable. 
Elle remporte non-seulement par les renseignements de 
fait qui s'y trouvent, mais aussi et surtout par les réflexions 
et les observations que Ton y rencontre. 

Ce n'est pas que j'admette toutes les conclusions de 
H. Wouters, mais je constate avec un véritable plaisir dans 
cette partie de son travail une appréciation plus libre que 
dans les premières et ce que je nommerai des contradic- 
tions heureuses, parce qu'elles ne sont en définitive que des 
rectifications justes d'une première pensée par une seconde 
après un examen plus complet. 

Plus d'une fois, la juxtaposition de deux opinions con- 
tradictoires qui m'avait, à première vue, fait l'effet d'une 
inconséquence, m'est apparue, après comparaison des deux 
idées, comme la preuve d'un progrès du jugement. 

M.Wouters conclut nettement à la création de séminaires 
juridiques en Belgique; mais le plan qu'il propose pour 
ces institutions semble bien un peu indécis. Son projet est 
même compliqué et trahit un embarras, qui se conçoit 
d'ailleurs parfaitement. 

Parmi les motifs qui déterminent sa conclusion, nous 
relevons celui-ci (page 183) : « Aujourd'hui le jeune doc^ 
» teur, en sortant de l'université, ne se connaît le plus sou- 
» vent de goût pour aucune branche déterminée du droit; 
» toutes lui sont également indifférentes, parce que toutes, 
)) il faut bien le dire, lui sont également inconnues, on ne 
» trouve de charme à une science qu'après avoir appris à la 
» connaître par soi-même. » 
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Antérieurement il avait dit (page 97) ; « L'enseignement 
» juridique étant restreint à des leçons orales, que se 
» passe-t-il? Le professeur se borne à exposer du haut de 
» la chaire les principes de la science, sans se préoccuper 
» de savoir si ses auditeurs le comprennent ou profitent de 
» ses efforts; il ne le connaît pas, aucune relation ne s*éta- 
» blit entre eux. De son côté, l'étudiant, réduit à un rôle 
» purement passif, ne cherche qu*à exercer sa mémoire au 
» détriment de son intelligence; aucun stimulant, fût-ce 
» celui de l'amour-propre, aucun intérêt direct n'éveille 
» en lui le goût de l'étude et de la recherche scientifique. 
» Or, c'est précisément dans la faculté de droit, où l'étu- 
» diant est le plus complètement abandonné à lui-même, 
» que la nécessité de pareils stimulants se fait le plus im- 
» périeusement sentir. Les études juridiques, dont il est 
» admis de dire c< qu'elles mènent à tout », sont, en 
» Autriche comme partout ailleurs, la dernière ressource 
» de tous ceux qui ne se sont pas encore reconnu de voca- 
» tion certaine pour une carrière déterminée : de là, chez 
» les juristes, une prédisposition assez générale à l'apathie 
» qu'un enseignement essentiellement vivant pourra seul 
» combattre avec succès. » 

M.Wouters sait toutefois que la dénomination de « Cours 
pratiques » sous laquelle on désigne ordinairement l'en- 
seignement des séminaires déplaît souverainement aux 
hommes qui redoutent, avec infiniment de raison, de voir 
les universités perdre leur caractère scientifique pour n'être 
plus que des écoles professionnelles et il répond aux objec- 
tions qui naissent de cette défiante antipathie lorsque, dé- 
finissant la nature et l'objet des séminaires, il écrit : 
ce D'une manière générale, les séminaires sont destinés à 
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M élever le niveau des études juridiques. De là suit tout 
» d'abord cette conséquence qu'il ne faut pas se laisser 
» abuser par le nom de « Cours pratiques » qu'on leur 
» donne quelquefois..., les séminaires ont avant tout une 
» portée et un caractère scientifiques : leur but est d'in- 
» spirer aux jeunes gens le goût des études personnelles, 
» d'éveiller en eux l'esprit de critique et de discussion. » 

Ce n'est pas notre mission, pensons-nous, de faire ici 
le compte exact, à notre sens, des idées vraies et des idées 
fausses formulées dans le mémoire que nous analysons, 
pour, ce partage fait, développer les unes et combattre les 
autres. 

Je dirai cependant que la déception éprouvée par l'auteur 
en arrivant aux séminaires de Vienne n'était pas fondée. 
C'était l'effet de la conception imaginaire et erronée qu'il 
s'était faite des séminaires de droit en général. 

M.Wouters s'était évidemment trompé en croyant trouver 
dans les séminaires de droit ce l'existence concrète » pour 
nous servir de son expression, que présentent les sémi- 
naires d'histoire et de philologie. Ce qu'il considère comme 
une imperfection des premiers, nous paraît, au contraire, 
une heureuse appropriation de ces institutions à leur 
objet. 

Il n'a pas mis longtemps d'ailleurs à revenir, en partie du 
moins, de sa première impression ; à reconnaître, à Vienne 
déjà, que les différences entre l'organisation des séminaires 
d'histoire et de philologie et l'organisation des séminaires 
juridiques tiennent au fond même des choses. Lui-même 
signale en termes fort clairs quelques-unes des causes de 
ces différences en déclarant qu'elles ne sont ni passagères 
ni locales, mais permanentes et générales. 



Digitized by 



Google 



— XVI — 

Et cette diversité dans le régime des institutions d'ensei- 
gnement pratique, suivant les branches des connaissances 
humaines auxquelles elles s'appliquent, s'est affirmée pour 
M. Wouters comme essentielle lorsqu'il a vu que l'organi- 
sation générale du séminaire de droit de l'université impé- 
riale de Strasbourg avait une grande analogie avec celle de 
Vienne; et, dès lors, n'est-ce pas à tort qu'il persiste à croire 
que l'organisation des séminaires de droit restera « impar- 
faite » tant qu'elle ne ressemblera pas à celle des séminaires 
philologiques? N'est-ce pas à tort aussi qu'il leur souhaite- 
rait de constituer une véritable personnalité scientifique et 
de présenter un enseignement harmonique des diverses 
matières du droit? 

En m'exprimant ainsi je crois bien résumer fidèle- 
ment l'une des idées dominantes du mémoire, et je trouve 
une confirmation de mon interprétation de cette pensée 
dans ce regret de l'auteur : « L'Université impériale de 
» Strasbourg possède, elle aussi, un Séminaire de droit, 
» dont l'organisation générale présente une grande analo- 
» gie avec celle de Vienne; je n'en dirai donc que quelques 
» mots. Ici comme lù-bas, le Séminaire juridique n'est 
» autre chose que le nom sous lequel on réunit adminis- 
» tralivement une série de plusieurs cours pratiques rela- 
» tifs aux diverses branches du droit; ces cours désignés 
» par des appellations distinctes, n'ont pas en réalité de 
» rapport entre eux. » 

Eh bien ! je ne puis m'associer aux vœux de M. Wouters 
pour la concrétion des séminaires. 

La liberté est le principe essentiel de l'enseignement et 
de l'étude du droit. C'est en restant dans cet esprit indépen- 
dant, base de leur organisation actuelle, que les Séminaires 
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juridiques allemands et autrichiens doivent, à mon avis, 
vivre et se développer. La science du droit est la moins 
transmissible de toutes; son assimilation souffre peu de 
secours. Aussi les compléments que nous souhaitons à ren- 
seignement du droit en Belgique ont-ils bien moins pour 
but une augmentation de la somme de connaissances des 
élèves que le développement chez ceux-ci du sens juridique. 

Si le séminaire de droit devait être une sorte de maison 
d'éducation minutieusement réglementée, nous demande- 
rions plutôt pour notre pays le maintien du régime actuel, 
sans addition, ni réserve. Il importe beaucoup, dans ren- 
seignement supérieur, que les cours théoriques ou pra- 
tiques n'aient pas entre eux de rapports forcés : l'indépen- 
dance mutuelle des chaires est une condition vitale de 
renseignement universitaire. 

L'idée d'importer dans notre pays et d'introduire dans 
nos Universités des Séminaires ayant forme d'Instituts nous 
parait grave et elle nécessite un sérieux examen. Ces États 
dans l'État pourraient facilement, si Ton n'apportait à leur 
organisation des soins extrêmes, détruire le fait précieux 
de l'unité dans la liberté que l'on rencontre dans la consti- 
tution actuelle des Facultés de droit. Or, ne rien compro- 
mettre de ce qu'il y a de bon dans ce qui existe, telle est la 
pensée qui doit dominer toutes les réformes. 

Je persite à penser qu'avant d'emprunter à l'étranger des 
institutions, dont l'utilité n'est pas encore incontestée, il 
est préférable d'améliorer notre régime, en complétant nos 
programmes. Pour cela, il me paraît indispensable de créer 
des cours ayant pour but le développement de la sponta • 
néité des élèves, et pour objet l'enseignement des procédés 
scientifiques dMnvestigation; mais ces cours d'application 



Digitized by 



Google 



— XVIII — 

devraient selon moi rentrer dans le cadre des leçons de la 
Faculté, et des exercices, semblables à ceux qui s'y feraient, 
devraient faire partie des épreuves exigées pour l'obten- 
tion du diplôme de docteur en droit. 

Nous ne croyons pas qu'il convienne d'insister sur cette 
opinion ; nous ne l'avons rappelée qu'en forme de réponse 
aux idées de l'auteur du rapport. Nous constatons aussi 
par là que ne pouvant admettre toutes les conclusions de 
M. Wouters, nous les tenons néanmoins pour sérieusement 
soutenables et parfaitement dignes d'être prises en consi- 
dération dans la discussion qui s'élève partout aujourd'hui 
sur l'organisation de l'enseignement supérieur. 

La controverse sur la haute pédagogie est devenue inter- 
nationale et elle est déjà intense. On peut différer d'avis sur 
sa valeur et son opportunité, on ne pourrait plus en nier 
l'existence. C'est pour tous les amis de l'enseignement, 
quelles que soient leurs convictions, un devoir d'en suivre 
au moins les péripéties. 

Le rapport de M. Wouters est écrit dans un style tem- 
péré, parfaitement approprié à la matière et à la situation 
de Fauteur; la clarté et l'élégance n'y font point défaut; la 
variété en est suffisante pour rendre l'ouvrage agréable à la 
lecture. 

Quant au fond, c'est une étude de bonne foi, une tâche 
consciencieusement remplie. La somme des observations 
personnelles est suffisante et d'une valeur assez appréciable 
pour donner à l'œuvre le cachet d'originalité que l'on peut 
justement y chercher. 

Toutes les parties de l'étude n'ont pas la même impor- 
tance, mais elles sont intimement unies et il serait impos- 
sible de ne pas les publier toutes sans nuire à l'intelligence 
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et au succès des meilleures; les plus faibles d'ailleurs con- 
tiennent encore des renseignements qui sans doute ne se- 
ront pas stériles. 

La publication du rapport de Woùters sera pour lui un 
encouragement mérité et, il faut Tespérer, un bon exemple 
pour d'autres. — Nous estimons que par les qualités du 
fond, comme par celles de la forme, le rapport soumis à 
notre appréciation est digne d'être imprimé aux frais du 
Gouvernement. 

Léon Houet. 



Liège, le 31 décembre 1880. 
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RAPPORT 

ADRBSSé 

A M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

PAR 

TH. W01JTEIU». 



A M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, k BRUXELLES. 



Monsieur le Ministre, 

L'arrêté royal du 5 janvier 1879, en me conférant pour 
les années 1879-1880 une des bourses instituées par la loi 
du 20 mai 1876, m'impose le devoir de vous adresser à mon 
retour un rapport sur les résultats de mon voyage. Désireux 
de suivre tour à tour les leçons des professeurs les plus 
distingués et d'acquérir ainsi des connaissances générales 
sur les diverses législations étrangères, j'ai visité successi- 
vement Paris, Amsterdam, Vienne et Strasbourg. Le travail 
que je prends la respectueuse liberté de vous soumettre 
n'est pas une vue d'ensemble sur l'enseignement juridique 
dans ces différentes universités; j'ai cru pouvoir, sans 
inconvénient, borner mon ambition à un rôle plus modeste : 
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celui de vous exposer, Monsieur le Ministre, quelques 
points spéciaux se rattachant à cet enseignement et qui 
m*ont paru particulièrement dignes de votre attention. Je 
me suis surtout efforcé d'apporter dans ces essais la plus 
entière sincérité. Aussi, en vue de mieux y réussir, n*ai-je 
pas voulu attendre l'achèvement de mes voyages pour mettre 
la main à l'œuvre; c'est pendant mon séjour même à • 
l'étranger, entouré de toutes les sources d'information et 
avant que le temps et l'éloignement n'aient pu modifier mes 
impressions ou effacer mes souvenirs, que je me suis 
imposé la tâche de rédiger mon rapport. 

Permettez-moi d'espérer. Monsieur le Ministre, que votre 
bienveillante indulgence en atténuera les imperfections 
et qu'à défaut d'autres mérites vous voudrez bien y voir 
un témoignage sincère du profond désir que j'ai eu de 
répondre aux vues et aux intentions du Gouvernement. 

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir agréer 
l'hommage de mes sentiments respectueux. 

Théophile Wouters. 



Gand, le 12 octobre 1880. 
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DE LUE LIBRE DES SCKES POLITR A PARIS. 



I 

L*École libre des sciences politiques doit son existence à 
ce grand mouvement de réorganisation politique, indus- 
trielle et intellectuelle qui éclata en France à la suite de la 
fatale guerre de 1870-1871 et des douloureux événements 
qui en furent la conséquence. On se rappelle en effet avec 
quelle admirable énergie la nation toute entière, un instant 
accablée sous le poids de ses désastres, se redressa bientôt 
dans un élan de patriotisme ; comment, par un effort una- 
nime, elle reconquit promptement sa grandeur et sa fortune. 

C'est alors qu'à côté de tant d'entreprises nouvelles créées 
pour ramener dans le pays la prospérité matérielle, on vit 
surgir aussi tant de fondations destinées à reconstituer sa 
richesse morale et intellectuelle, et parmi ces dernières, on 
peut mettre sur la première ligne l'École des sciences poli- 
tiques. 

Elle est due exclusivement à l'initiative privée. Deux 
hommes distingués, M. Emile Boutmy, actuellement encore 
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directeur de l'École (1), et M. Vinet, mort en 1878, en con- 
çurent le projet et réussirent, grâce à un zèle infatigable et 
une profonde conviction, à le réaliser sans autre secours 
que celui que leur fournirent de simples particuliers. Les 
commencements furent bien modestes. Lorsque les pre- 
miers cours s'ouvrirent, le 10 janvier 1872, la société dont 
ces hommes d'initiative avaiententrepris la fondation n'était 
pas même constituée, et à peine une cinquantaine d'actions 
étaient-elles souscrites; leurs uniques ressources consis- 
taient en quelques milliers de francs recueillis ù titre de 
dotations de chaires et en quelques avances faites par le 
comité de fondation. Cinq chaires seulement figuraient au 
programme de l'année; les cours se donnaient dans une 
salle louée à l'heure, et les auditeurs, quoique payants, y 
assistaient bien plutôt en simples curieux qu'en véritables 
élèves. Les difiicultés étaient nombreuses ; outre les hésita- 
tions et les tûtonncments inséparables de toute entreprise 
nouvelle, la curiosité souvent railleuse et la défiance du 
public, qui ne se laisse gagner que par le succès, rendaient 
le résultat très problématique. Mais le talent des profes- 
seurs, parmi lesquels brillaient au premier rang MM. Paul 
Janet et Levasseur, ainsi que l'impression profonde produite 
par le caractère tout spécial et personnel dont les cours de 

(i) M. Emile Boulmy, né à Paris on 1835, se fit d'abord connaître 
par des articles de lillérature et de politique publiés dans le journal 
« La Presse » dont son père avait été le fonoateur avec M. Em. de 
Girardin. Appelé en 1865 par M. E. Trélal à concourir à la création de 
l'Ecole spéciale d'architecture, le jeune écrivain y occupa pendant 
quatre années les chaires d'histoire des civilisalions'et d'histoire com- 
parée de l'archilecture ; les deux ouvrages qu'il écrivit à cette époque, 
a Introduction au cours d'histoire comparée de l* architecture » (1869) 
et « Philosophie de l'architecture en Grèce » (18"/0), consacrèrent défi- 
nllivenicnl sa réputation. Depuis lors, M. E. Boutmy s'est voué tout 
entier à l'Ecole des sciences politiques dont il a été le principal fonda- 
teur; il y fait avec un grand succès un cours de droit constitutionnel 
comparé. 
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la jeune École tîtaient empreints, triomphèrent de tous les 
obstacles. Le premier capital de la société, à peine ébauché 
au commencement de 1872, se trouva complété moins de 
cinq mois après Touverture des cours; le 10 juillet de la 
même année, la société anonyme fut fondée ; un plan com- 
plet d'organisation et d'enseignement fut adopté ; et dès le 
début de Texercice suivant, TEcole sMnstalla rue Taranne, 
dans un local approprié à sa constitution nouvelle. 

Je ne suivrai pas dans toutes ses phases le développement 
progressif de TÉcole des sciences politiques, et je ne m'at- 
tarderai pas à retracer ici le tableau complet de tous les 
cours qui furent successivement créés, modifiés ou sup- 
primés. J'ai montré le point de départ, je me bornerai à 
faire connaître le résultat obtenu. Sans parler du rang élevé 
que l'École occupe dans l'estime publique en France, et des 
nombreuses distinctions qui ont été accordées à ses profes- 
seurs, sa prospérité toujours croissante est suffisamment 
attestée par les chiffres suivants, que j'extrais d'un rapport 
présenté par M. Boutmy à l'assemblée générale du 6 février 
1879. Pendant la première année (1871-72), le nombre des 
inscriptions s'élevait à 89 et le revenu provenant des élèves 
et auditeurs était de 4,445 fr. ; l'École vient à peine d'entrer 
dans sa huitième année d'existence et déjà nous voyons les 
inscriptions monter au chiffre considérable de 222 (inscrip- 
tions totales et partielles) et le revenu atteindre environ 
30,000 fr. 

Mais avant d'exposer la situation et l'organisation ac- 
tuelles de l'École, je crois nécessaire de signaler encore 
l'esprit qui a présidé à sa formation et les mobiles qui ont 
inspiré les additions et modifications qui y ont été succes- 
sivement faites ; en d'autres termes, je veux faire connaître 
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tout à la fois quelle fut Tidée première des fondateurs de 
l'École et quel est le but auquel tendront désormais tous 
les efforts de ceux qui la dirigent. 

Dans la pensée de MM. Boutmy et Vinet, l'École des 
sciences politiques devait être essentiellement un complé- 
ment, une sorte de couronnement de Téducation libérale ; 
la préparation à certaines carrières publiques n*en était que 
Tobjet tout à fait accessoire ; leur ambition était de fonder 
une École de haute éducation dans toute la force du terme, 
une Université des sciences d'État. C*est dans cet esprit que 
furent créés les premiers cours ; c'étaient des cours d'expo- 
sition générale, portant avant tout sur la partie théorique 
et purement spéculative de la science; chacun d'eux embras- 
sait une matière très vaste, qu'il était impossible de traiter 
dans le nombre d'heures déterminé par le programme et 
dans laquelle on laissait au professeur le soin de découper 
son sujet d'après sa libre appréciation. Mais les fondateurs 
de l'École reconnurent bientôt que si ce système pouvait en- 
lever le succès et jeter sur l'institution naissante un brillant 
éclat, il était impuissant à assurer la durée et le développe- 
ment de leur œuvre. Il était à craindre, en effet, qu'une 
École qui ferait profession de prendre au jeune homme 
deux années de plus pour la haute culture de son esprit 
sans l'avancer d'un pas vers le seuil de sa carrière serait 
bientôt délaissée; d'autre part, même au point de vue pu- 
rement scientifique, ces cours d'exposition générale avaient 
le grand défaut de convenir bien plus à des amateurs qu'à 
des étudiants, et de laisser dans l'ombre toute une partie 
de la science, celle qui se compose d'analyses de détail. On 
commença donc par limiter et définir la matière des diffé- 
rents cours; puis, on annexa à chacun d'eux une confé- 



Digitized by 



Google 



— 7 — 
rence, dans laquelle le professeur complétait son enseigne- 
ment, initiait ses élèves aux procédés de travail et de 
recherche, leur expliquait sa méthode et leur ouvrait 
Taccès des sources. Plus tard, sous Tempire des préoccupa- 
tions que nous .avons indiquées, sous l'influence des exi- 
gences du public et de la tendance générale des esprits, ces 
conférences changèrent peu à peu de caractère et se trans- 
formèrent par degrés en une véritable préparation profes- 
sionnelle; finalement, on les retira aux professeurs pour les 
confier à des hommes spéciaux, connaissant à fond la car- 
rière dans laquelle ils étaient engagés. En même temps, le 
programme des cours fut légèrement remanié; on porta 
davantage la lumière sur les parties qui répondaient aux 
exigences des différents examens d'État ; on dirigea de plus 
en plus renseignement vers un but pratique, et les nom- 
breuses additions qui ont été faîtes depuis sept ans au pro- 
gramme ont presque toutes profité à la partie de rensei- 
gnement qui sert de préparation aux carrières administra- 
tives, financières et diplomatiques. Ces efforts, il faut le 
dire, ont été couronnés de succès et le résultat qu'on en 
attendait a été complètement atteint. En fait, TÉcole libre 
des sciences politiques jouit dès à présent d'un véritable 
monopole pour la présentation des candidats au Conseil 
d'État, à l'Inspection des finances, à la Cour des comptes. 
C'est ce que confirme le tableau suivant : 

CONSEIL d'état. 

Concours de 1876. — Sur 6 candidats reçus, 4 appartien- 
nent à l'École. 

Concours de 1877. — Sur 6 candidats reçus, 5, dont les 
4 premiers, appartiennent à l'École. 
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Concours de 1878. — Sur 6 candidats reçus, les 5 premiers 
appartiennent à l'École. 

INSPECTION DES FINANCES. 

Concours de 1876. — Sur 6 candidats reçus, les 4 premiers 
appartiennent à l'École. 

Concours de 1877. -^ Sur 6 candidats reçus, les 4 premiers 
appartiennent à l'École. 

Concours de 1878. — 6 candidats reçus, tous les 6 appar- 
tiennent à l'École. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Examen consulaire, le seul j Sur 6 candidats reçus, 4 ap- 
qui existât en 1876. ) partiennent à l'École. 

Examen diplomatique. Un seul 
stagiaire appartenait à l'École. 
Nouvelle organisation (dé- ) Il est sorti le premier, 
cret du 18 juillet 1877). jExamen consulaire. Un seul 

stagiaire appartenait à l'École. 
Il est sorti le premier. 
Ces chiffres sont une démonstration éloquente de la va- 
leur de l'enseignement professionnel à l'École libre des 
sciences politiques et justifient dans une certaine mesure 
la sollicitude presque exclusive avec laquelle les Comités 
de perfectionnement se sont attachés à développer cet en- 
seignement. 

Je me plais d'ailleurs à reconnaître qu'en agissant ainsi, 
ces Comités n'ont pas uniquement obéi à des considérations 
matérielles et pécuniaires, mais qu'ils ont été aussi inspirés 
par des raisons théoriques et pédagogiques qui ne me sem- 
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blent pas dépourvues de fondement; « le voisinage d*une 
conférence portant sur les détails de l'application, disent- 
ils, exerce toujours une influence salutaire sur le cours 
supérieur auquel elle se rattache, en Tempêchant de céder 
aux doctrines téméraires et aux thèses inconsidérées; la 
pratique sert de correction et de contre-épreuve à la théo- 
rie » . Du reste, la partie désintéressée et purement scienti- 
fique des études, quoique laissée davantage dans l'ombre, 
n*en a pas moins été conservée sans défaillance ; ainsi. Ton 
a toujours maintenu avec fermeté, pour tout élève deman- 
dant à suivre une conférence professionnelle, l'obligation 
de s'inscrire conjointement au cours correspondant. C'est 
même de celte dernière partie seulement que je m'occupe- 
rai dans un instant. 

Mais auparavant, après avoir indiqué rapidement la 
route parcourue et les résultats acquis, il me faut montrer 
encore la direction que l'École des sciences politiques pren- 
dra dès aujourd'hui, et ce qu'elle attend de l'avenir. « Sa 
» croissance, dit M. Boutmy, dans le rapport que j'ai déjà 
» cité, a été vigoureuse et rapide; mais elle s'est faite inéga- 
» lement, comme celle d'un arbre qui ne reçoit le soleil et 
» l'air que d'un côté. Il importe que le côté de l'ombre con- 
» naisse à son tour la lumière et qu'il donne du feuillage 
» et des fruits ». On ne se reposera donc pas sur les succès 
obtenus, on redoublera d'efforts et de soins, mais on leur 
donnera une direction nouvelle. Et, en effet, la pensée pre- 
mière, si haute et si désintéressée, qui inspirait les fonda- 
teurs, n'a jamais été abandonnée; tout en donnant une 
satisfaction de plus en plus grande aux besoins positifs de 
la jeunesse, les directeurs de l'École n'entendaient pas re- 
noncer aux visées supérieures, sans lesquelles l'institution 
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aurait perdu son caractère de grandeur et de noblesse; ils 
cédaient plutôt à la force des choses qu'ils n*obéissaient à 
une règle de conduite librement adoptée. Aussi, maintenant 
que la partie pratique de l'enseignement est si bien pour- 
vue qu'il n'y a plus guère de progrès à y réaliser, mani- 
festent-ils la ferme résolution de développer à son tour, 
avec la même largeur, la partie scientifique; et ils y sont 
d'autant plus décidés qu'ils comprennent parfaitement que 
sans cette extension des cours supérieurs, la partie profes- 
sionnelle de l'enseignement elle-même serait fatalement 
condamnée à déchoir et à perdre de son excellence. Mais 
l'ambition de l'École des sciences politiques ne s'arrête pas 
là ; justement frappée de l'heureuse influence qu'exerce sur 
l'instruction supérieure en Allemagne l'institution si vantée 
des pnvat'doceiiten, elle rêve d'introduire dans son sein un 
élément analogue. Personnellement, je ne suis pas moins 
convaincu que pour faire naître et entretenir cette vie intel- 
lectuelle, cette activité scientifique, qui font la gloire et la 
force des Universités d'Outre-Rhin, il ne suffit pas de s'en 
tenir à l'ensemble, même le plus complet, de ces enseigne- 
ments portant sur des sujets pleinement connus et appro- 
fondis, et par la même devenus classiques; il faut aller 
plus loin encore. Il faut inspirer aux jeunes gens l'amour 
des études et des recherches nouvelles, et leur montrer 
dans des cours spéciaux, restreints à une partie à peine 
explorée de la science, comment on aborde un travail ori- 
ginal, par quelles voies et quelles méthodes d'investigation 
on l'étend et on l'achève, en l'appuyant sur des bases 
solides. A défaut de cet élément de découverte et de com- 
bat, l'enseignement des sciences pleinement acquises finit 
lui-même par languir et perdre sa vertu. D'autre part, ces 
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cours tout spéciaux ont encore cet avantage qu*ils offrent 
des chances multipliées de rencontrer et de favoriser les 
goûts et les dispositions particulières des jeunes gens. C*est 
ainsi que se révèlent et brillent souvent d'un vif éclat des 
aptitudes et des talents, qui sans leur secours se seraien 
toujours ignorés eux-mêmes. 

Je m'arrêterai ici dans ces considérations générales, sur 
lesquelles j'ai déjà insisté trop longtemps peut-être. Je 
crois cependant qu'elles ne seront pas inutiles pour donner 
une idée exacte et complète de l'institution que je me suis 
proposé de décrire. J'ai hâte d'aborder maintenant l'exposé 
de l'organisation actuelle de l'École. 

II 

L'École libre des sciences politiques, — qui reproduit 
sous une forme plus simple et plus indépendante l'ancienne 
École d'administration créée par H. Carnot en 1848, — se 
propose un double but. Dans son ensemble, son enseigne- 
ment est le couronnement naturel de toute éducation libé- 
rale : il s'adresse à tous ceux, dit le programme, qui, 
même sans avoir en perspective un avenir parlementaire et 
sans aspirer à aucune fonction de l'État, éprouvent le désir 
de s'éclairer davantage sur les questions qui intéressent 
leur pays ; il tend à donner à ceux qui le reçoivent une vue 
plus nette des conditions sociales des nations modernes. 
A un point de vue spécial, l'enseignement de l'École a pour 
objet la préparation à un certain nombre de carrières de 
haut rang, et aux examens ou concours qui en ouvrent 
l'entrée; il est destiné aux jeunes gens qui aspirent à la 
diplomatie, — au Conseil d'État, — à l'administration cen- 
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traie et départementale, — à Tlnspection des finances, — 
à la Cour des comptes. 

L'École est divisée en deux sections; Tune, la section rfi- 
plomatique, comprend pour Tannée 1878-1879 : 

1® La géographie et l'ethnographie ; 

2^ L'histoire diplomatique; 

3® Le droit des gens; 

4^ Le droit international résultant des traités; 

5® La statistique et la géographie économique. 

L'autre, la section administrative y comprend : 

1® L'organisation et la pratique administrative en France 
et dans les pays étrangers ; 

2<» L'organisation et l'administration financière en France 
et dans les pays étrangers ; 

3*» La législation civile comparée; 

4® L'économie politique. 

Il y a, outre cela, des leçons de langues vivantes : un' 
cours d'anglais et un cours d'allemand sont faits chacun 
deux fois par semaine. 

L'École est régie par un Conseil d'administration, dont je 
crois superflu de nommer ici les membres. Quant à l'ensei- 
gnement proprement dit, outre les professeurs et M. E* 
Boutmy, il est encore dirigé par des Comités de perfec- 
tionnement , composés de personnes haut placées dans les 
deux groupes de carrières correspondant aux sections, et 
chargés de donner leur avis sur toutes les modifications à 
introduire dans le programme. Le Comité de perfectionne- 
ment de la section diplomatique se compose de MM. de 
Viel-Castel, ancien diplomate, membre de l'Académie 
française ; de Clercq, ministre plénipotentiaire; Ch. Bau- 
din, ancien ministre plénipotentiaire. Le Comité de perfec- 
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tionnement de la section administrative se compose de 
MM. Hippolyte Passy, Laboulaye, Aucoc, président de sec- 
tion au Conseil d*État, Petitjean, premier président de la 
Cour des Comptes. 

L'enseignement de rÉcole dure deux années; il est néan- 
moins réglé de telle sorte qu'on peut entrer à l'École tous 
les ans. On y suit autant de cours et tels cours que l'on 
juge convenable; le programme formulé par le Conseil 
d'administration ne l'est en quelque sorte qu'à titre de pro- 
jet et de guide. D'après le but qu'on se propose, d'après ses 
aptitudes personnelles et ses connaissances acquises, l'on 
suivra tout ou partie des cours, en les combinant avec tout 
ou partie de ceux de la faculté de droit. 

L'enseignement de l'École comprend , dans chaque 
branche, des cours et des conférences; j'ai déjà eu l'occa- 
sion de dire un mot de cette division dans la première par- 
tie de cet exposé. Dans son cours, le professeur développe 
les parties les plus essentielles de la science; il procède par 
voie d'exposition générale, et garde des allures plus libres 
en dégageant son enseignement des analyses de détail. Les 
conférences, au contraire, ont pour objet le complément et 
l'application de ce qui est enseigné dans les cours, d'une 
part, et d'autre part, la préparation professionnelle pour 
l'examen auquel le cours se rattache. Nous avons vu com- 
ment les conférences ont été instituées : leur but était 
essentiellement de compléter les cours, d'exercer l'esprit des 
élèves, de leur inculquer des règles de critique, de leur 
apprendre à trouver les sources ot à y puiser. Nous avons 
vu aussi comment ce but se modifia insensiblement, et 
comment les conférences furent peu à peu converties en 
leçons professionnelles, puis enlevées aux professeurs et 
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confiées à des hommes spéciaux. C*est ainsi qu*au cours de 
science financière de H. P. Leroy-Beaulieu sont annexées 
deux conférences : dans l*une, M. Machart, inspecteur des 
finances, se livre à une étude détaillée et pratique de Tad- 
ministration financière en France, et de la comptabilité de 
rÉtat, des départements et des communes (préparation à 
rinspection des finances); dans Tautre, M. Colmet d'Âage, 
conseiller référendaire à la Cour des comptes, étudie les 
questions pratiques dont la connaissance est exigée pour 
Tauditorat à la Cour des comptes. — M. Albert Sorel, outre 
son cours d'histoire diplomatique, fait encore une con- 
férence dans laquelle il expose l'organisation des services 
diplomatiques, la procédure d'une négociation, etc. Dans 
la conférence qu'il fait le mercredi, M. Funck-Brentano 
complète son cours de l'année dernière par l'analyse des 
auteurs qui ont traité du droit des gens et l'exposé de leurs 
doctrines (Pufcndorf, Grotius, Vatel, Heffter, Blunt- 
schli, etc.). Et ainsi de suite. 

Les cours s'ouvrent dans la première quinzaine de no- 
vembre et se terminent dans la première quinzaine de juin. 
A chacun d'eux n'est attribuée qu'une heure par semaine, 
abstraction faite des conférences; chaque cours comprend 
réglementairement vingt-cinq leçons. Les congés sont rares 
et restreints : au 1*^' janvier, les cours sont suspendus pen- 
dant quatre jours; à Pâques, pendant dix jours seulement. 
On peut donc dire que s'il n'y a guère que sept mois de 
cours, ce sont du moins sept mois effectifs. 

Je ne crois pas hors de propos d'ajouter ici que sous le 
rapport de l'installation matérielle TÉcole des sciences po- 
litiques ne laisse rien à désirer. Les leçons se donnent dans 
une salle haute et bien éclairée, où de grandes tables, gar- 
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nies d'écritoires, et des sièges commodes engagent Taudi- 
teur à prendre des notes et lui enlèvent tout prétexte pour 
n'assistera la leçon qu'en qualité de simple curieux. Et 
cette observation a plus d'importance qu'il ne le semblerait 
d'abord à nous autres Belges, qui sommes fiers à juste titre 
de l'installation de nos écoles; personne n'ignore qu'à 
Paris, la Faculté de droit, comme le Collège de France et 
la Sorbonne, sont encore sous ce rapport plongés dans un 
état voisin de la barbarie; rien de plus incommode et de 
plus fatigant que ces basses et dures banquettes de bois 
qui garnissent les salles de cours, sans dossier, sans pu- 
pitre; ce qui oblige l'étudiant à écrire péniblement quel- 
ques lignes sur ses genoux, déjà embarrassés par son pale- 
tot et son chapeau que l'absence de porte-manteaux le 
contraint à garder près de lui. — De plus, l'École des 
sciences politiques offre à ses élèves une salle de lecture 
pourvue d'un grand nombre dejournaux et des principales 
revues de France et de l'étranger, une bibliothèque déjà 
considérable et une salle de travail qui sont ouvertes jus- 
qu'à 10 heures du soir. 

A la fin du mois de juin ont lieu les examens : en voici 
le mécanisme et le fonctionnement. L'École des sciences 
politiques délivre trois diplômes : un dans la section diplo- 
matique, un dans la section administrative et un diplôme 
hors section. 

Ces diplômes, cela va sans dire, n'ont aucun effet légal ; 
ils n'ont d'autre valeur que celle que leur donnent le nom 
et l'autorité des professeurs qui les signent. En principe, le 
diplôme s'obtient à la suite d'un examen unique subi, à 
l'expiration de la seconde année d'études, sur les matières 
déterminées par un règlement. Mais, en considération du 
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grand nombre de cours sur lesquels le candidat devrait être 
interrogé, cours dont la plupart sont de deux années, il a 
été institué un examen partiel facultatif, que Ton subit à 
l'expiration de la première année. C'est le système qui est 
suivi par la grande généralité des élèves. 

Cet examen facultatif consiste exclusivement en épreuves 
orales. Le candidat est interrogé sur les cours et confé- 
rences qu'il désigne lui-même; une cote séparée lui est at- 
tribuée pour chaque cours. Si la cote obtenue est au moins 
égale à 16 (sur 20 points maximum), le candidat est dis- 
pensé, lors de l'examen final, de l'épreuve orale sur la 
même matière; toutefois, pour les cours qui durent deux 
ans, la dispense est limitée à la partie du cours qui corres- 
pond à la première année. Si la cote est inférieure à 16, le 
candidat est interrogé de nouveau, l'année suivante, sur la 
même matière. 

L'examen final de seconde année se compose de trois sé- 
ries d'épreuves. Il comprend d'abord deux études au 
moins, présentées par le candidat dans le courant de 
l'année. Ces études, d'une étendue convenable, portent sur 
des sujets choisis par lui, d'accord avec le professeur com- 
pétent, et empruntés à la matière de deux cours ou confé- 
rences de la section, généralement aux cours essentiels : 
l'histoire diplomatique et le droit administratif. Ainsi, 
parmi les travaux de l'année 1877-1878, on trouve une 
Étude sur les relations de la France et de V Angleterre d^l648 
à 1688, — une autre sur Vltalie et les traités de 1818, — 
une troisième. Traité du contrôle du gouvernement sur la 
gestion des intérêts locaux. Elles peuvent être remplacées, 
avec l'agrément du professeur compétent, par un nombre 
plus considérable de travaux moins longs sur des points 
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spéciaux. L*examen comprend en outre une épreuve écrite 
et une épreuve orale. L'épreuve écrite consiste en deux 
compositions, pour chacune desquelles il est accordé 
quatre heures. Ces compositions portent, pour la section 
diplomatique : sur l'histoire diplomatique et sur le droit 
des gens; pour la section administrative : sur le droit ad- 
ministratif et sur les finances. Puis vient Fépreuve orale. 
Le candidat est interrogé, sauf les dispenses résultant de 
Texamen de première année, sur tous les cours et confé- 
rences des deux années de la section qu'il a choisie; on 
peut aussi lui demander de développer les compositions 
qu'il a faites dans le courant de Tannée. 

Le règlement des examens pour Tannée 1878-1879 déter- 
mine comme suit les matières obligatoires pour Tépreuve 
finale dans chaque section : 

A) Dans la section diplomatique : 

1"* Géographie et ethnographie (1 année) ; 

ir Histoire diplomatique de 1648 à 1789 (1 année) ; 

S"" Histoire diplomatique de 1789 à 1873 (2 années) ; 

4^ Droit des gens (2 années) ; 

5^ Droit international résultant des traités (2 années) ; 

6*^ Législation commerciale comparée (1 année) ; 

7* Statistique. Affaires commerciales (1 année) ; 

8® Géographie économique (1 année). 

Anglais ou allemand. 

B) Dans la section administrative : 

\o Organisation administrative (2 années) ; 
2° Matières administratives (2 années) ; 
3® Finances (2 années) ; 
4® Droit constitutionnel comparé (1 année) ; 

3 
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S<^ Histoire parlementaire et législative de la France de 
1789 à 1882(1 année); 

6® Législation civile comparée (1 année) ; 

7*» Economie politique (1 année). 

Anglais ou allemand. 

Dans le cas où le candidat demande à n'être interrogé 
que sur les matières obligatoires, la moyenne minima 
exigée pour Tobtention du diplôme est 16 p. sur 20. Mais il 
peut aussi demander que Texamen porte en outre sur telle 
autre matière qu'il désigne parmi les cours non obliga- 
toires pour sa section, et dans ce cas, la moyenne minima 
exigée est réduite d'un quart de point pour chaque matière 
ajoutée. 11 y a lieu toutefois de remarquer qu'il n'est pas 
nécessaire d'obtenir 16 p. sur 20 dans chaque branche; il 
suffit que dans chacune des trois séries d'épreuves, prise 
dans son ensemble, le candidat ait atteint les huit dixièmes 
des points. 

Il est aussi délivré un diplôme hors section, spécialement 
créé pour les jeunes gens qui cherchent à l'École le cou- 
ronnement de leur éducation générale ou la préparation à 
de hautes positions commerciales ou financières. Le can- 
didat qui aspire au diplôme hors section est interrogé sur 
sept matières au moins, à son choix ; mais il faut que la 
liste comprenne toujours soit les deux cours administra- 
tifs, soit le cours de finances, soit le cours d'histoire diplo- 
matique de 1789 à 1873. Il doit aussi justifier de la con- 
naissance d'une langue étrangère, et il est soumis, comme 
tous les autres candidats, à l'obligation de présenter dans 
l'année deux études au moins, d'une étendue convenable, 
sur deux des matières choisies par lui. Les épreuves écrites 
de l'examen final consistent pour lui en deux compositions, 
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portant Tune sur une des trois matières obligatoires indi- 
quées ci-dessus (droit administratif, finances, histoire di- 
plomatique), Tautre sur une matière que le candidat dési- 
gnera quinze jours avant l'examen. 

Le diplôme, signé du président du conseil, du directeur 
de récole et de deux membres du jury, indique toutes les 
matières sur lesquelles le candidat a été interrogé et a ob- 
tenu une cote moyenne égale au moins à 16. 

L'École des sciences politiques a aussi adopté l'institu- 
tion des bourses de voyage; deux bourses de SOOO fr., une 
dans chaque section, sont mises au concours entre les can- 
didats qui ont obtenu le diplôme. L'octroi de la bourse de 
voyage a été subordonné à plusieurs conditions qui me 
semblent constituer de sages mesures pour en garantir un 
emploi sérieux et utile. Les élèves de seconde année qui 
aspirent à la bourse sont tenus de déposer, avant une 
époque déterminée, un projet indiquant le pays qu'ils se 
proposent de visiter et le sujet qu'ils comptent y étudier; 
ce projet doit être accepté par le professeur compétent et 
par le directeur de l'École. Le jury, ajoute le règlement, se 
rendra compte, en outre, si le candidat a une connaissance 
suffisante des langues usitées dans le pays qu'il doit visiter 
et il prendra en considération ses travaux pendant les deux 
années, ainsi que ses qualités personnelles. En recevant la 
somme de fr. 2000, le boursier signe l'engagement de rap- 
porter au mois de janvier suivant un mémoire sur la ques- 
tion indiquée dans son projet; ce mémoire appartient à 
l'École et ne peut être publié qu'avec l'autorisation du con- 
seil. 
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II me reste, pour compléter cet exposé bien imparfait de 
l'organisation de TÉcoIe libre des sciences politiques, à 
faire voir quel est son esprit, quelle est la méthode de son 
enseignement. J'examinerai rapidement cette question, en 
me plaçant successivement à deux points de vue différents : 
je parlerai d'abord des rapports entre les professeurs et les 
élèves, et des rapports des élèves entr'eux; ensuite, de l'en- 
seignement lui-même. 

Quant au premier point, le titre même de l'institution 
détermine parfaitement le caractère que ses fondateurs ont 
voulu lui donner : c'est une école. Le professeur n'y est 
pas, comme dans les facultés de Paris, un personnage en 
robe noire et toque rouge qui apparaît et disparait derrière 
une chaire, solennellement escorté d'un huissier orné de la 
chaîne traditionnelle ; les élèves le connaissent, ils sont 
fréquemment en rapport avec lui, ils lui demandent conseil 
et s'entendent avec lui au sujet des travaux qu'ils ont à pré- 
senter dans le courant de l'année. En un mot, l'étudiant 
est un véritable disciple et le professeur un véritable maître, 
dans le sens propre de ces termes. 

Les directeurs de l'École ont cherché en même temps à 
faire naître entre les élèves eux-mêmes ces liens d'amitié et 
de confraternité, cet esprit de corps qu'ils considèrent avec 
raison comme un élément précieux de la prospérité et de la 
durée de leur œuvre. C'est en partie sous l'empire de cette 
préoccupation et en vue de ce résultat, qu'ils ont créé la 
salle de lecture et la salle de travail, destinées à attirer et à 
réunir les jeunes gens, à leur fournir d'excellents moyens 
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d'information, à les rapprocher les uns des autres; c*est 
aussi dans ce but qu'ils ont activement favorisé la constitu- 
tion d'une Société des élèves de l'École et qu'ils en ont accepté 
la présidence honoraire. Cette société est une sorte de Con- 
férence, qui se réunit une fois par semaine, le mercredi 
soir, au local même de l'École, et dans lesquelles on dis- 
cute des questions d'histoire, de droit, d'économie poli- 
tique, etc. 

Quant à l'enseignement, le but essentiel qu'il se propose 
est d'obtenir de l'élève un travail personnel. C'est dans cet 
esprit qu'une liberté, relativement étendue, est laissée aux 
jeunes gens dans l'organisation des études, — que les cours 
ont été restreints à une heure par semaine ; le professeur 
cherche moins à faire apprendre par cœur à l'élève une 
somme plus on moins grande de faits ou de lois, qu'à lui 
tracer la route, à lui faire acquérir les moyens d'étudier 
par lui-même la science pour laquelle il se sentira le plus 
d'aptitude ou de goût. Je trouve encore une manifestation 
de cet esprit dans la réglementation des examens : on se 
rappelle en effet que parmi les épreuves de l'examen final 
figure la présentation pendant l'année, de deux études sur 
des sujets librement choisis par l'élève. 

Enfin, pour ce qui concerne la méthode pédagogique 
proprement dite, je crois pouvoir la définir assez exacte- 
ment en disant qu'elle est essentiellement historique et 
comparative. Le professeur ne se borne pas à exposer les 
institutions et les faits dans leur état actuel ; il les étudie 
dans leur origine et dans leur développement historique; 
il compare la France avec les pays étrangers et s'applique 
ensuite à faire ressortir les idées générales qui résultent de 
ces rapprochements. C'est ainsi que M. Flourens, commis- 
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saire du gouvernement près le Conseil d'Etat, dans son 
cours sur rorganisation des pouvoirs publics en France j con- 
sacre une partie de ses leçons à un parallèle entre la France 
et les pays étrangers; — que H. Leroy-Beaulieu, membre 
de rinstitut, ne se contente pas d*exposer l'organisation fi- 
nancière actuelle de la France, mais étudie Thistoire des 
systèmes financiers et des différents impôts; — que M. Du- 
noyer, remplacé depuis le mois de mars, pour cause de 
maladie, par M. de Molinari , au lieu d'enseigner dans son 
cours l'économie politique proprement dite, développe 
l'histoire des principales théories économiques, nous 
montre dans quelles circonstances et sous Pinfluence de 
quels événements elles se sont produites, par quels hommes 
elles ont été mises en lumière. 

Je n'analyserai pas, dans leurs détails, les cours que j'ai 
régulièrement suivis à l'École des sciences politiques. Je 
me bornerai à exprimer ici tout Tintérét que quelques-uns 
d'entr'eux m'ont inspiré, à raison peut-être de l'attrait tou- 
jours puissant de la nouveauté, à raison aussi du talent 
avec lequel ils étaient donnés. A cet égard, je citerai tout 
d'abord le cours d'histoire diplomatique, dans lequel 
M. Alb. Sorel expose à ses élèves, avec une compétence in- 
discutable et une remarquable clarté, lliistoire contempo- 
raille de 1789 à 1830. C'est avec un véritable plaisir que 
j'assistais à ces leçons, où le savant professeur nous faisait 
entrevoir l'histoire sous un jour tout nouveau, nous initiait 
à la raison des choses, nous faisait saisir le lien qui réunit 
des événements parfois si contradictoires en apparence, et 
nous montrait à Tévidence comment les passions des chefs 
d'Etats et les intérêts opposés des puissances devaient tout 
naturellement engendrer les guerres, les alliances, les dé- 
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fections que l'histoire enregistre dans ses annales. — Moins 
séduisant peut-être, mais plus utile au point de vue juri- 
dique est le cours de droit international résultant des traités^ 
dans lequel M. Renault, professeur agrégé à la Faculté de 
droit, ne se montre pas inférieur à son collègue. Les ques- 
tions de nationalité, celles de la condition des étrangers, de 
l'exécution des jugements étrangers, de l'application de la 
loi pénale par rapport au territoire, de l'extradition, y sont 
successivement examinées. Si j'avais un regret à exprimer, 
je dirais qu'il est fâcheux que le professeur soit parfois 
obligé de descendre aux notions élémentaires ; l'entrée de 
l'École étant libre de tout examen, il y a nécessairement 
parmi les élèves des jeunes gens qui n'ont pas encore fait 
d'études de droit et qui seraient par conséquent incapables 
de suivre le cours de M. Renault, si celui-ci ne le ramenait 
pas, quand l'occasion s'en présente, aux principes. — Je ci- 
terai enfin le cours de législation civile comparée, qui roule 
sur le droit de propriété. Malheureusement, la matière était 
absolument trop vaste pour être traitée en vingt -cinq 
leçons; et après nous avoir fait connaître l'histoire et l'or- 
ganisation de la propriété foncière chez les différents peu- 
ples de l'Europe, M. Flach s'est vu obligé d'abandonner 
une partie de son programme; il a choisi, pour terminer 
son cours, un point spécial du chapitre de la transmission 
de la propriété, la grande question de la liberté testamen- 
taire et de la réserve. 

L'École des sciences politiques, forte des résultats déjà 
obtenus, marche d'un pas ferme dans la voie du progrès, et 
je la crois appelée à un brillant avenir : la sympathie que lui 
portent en même temps et l'opinion publique et les 
hommes les plus éminents en matière d'enseignement en 
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sont de sûrs garants. L'objection que je formulais tout à 
rheure au sujet du cours de M. Renault est le plus grave 
reproche que me semble mériter la jeune institution : il 
serait à souhaiter, à mon avis, que l'accès en fût rendu plus 
diflScile et soumis à certaines conditions scientifiques ; alors 
le professeur, sachant que ses élèves possèdent les éléments 
de la science, ne serait plus obligé de descendre jusqu'aux 
principes et son enseignement pourrait atteindre le plus 
large développement. Quoiqu'il en soit, l'École rend des 
services réels; les succès qu'elle remporte ne sont d'ailleurs 
que la juste récompense de ceux qui l'ont fondée et qui, par 
leurs généreux efforts, ont bien mérité de la cause de l'in- 
struction. 



Juillet 1879. 
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DE LWEIGINENT SUPÉRIEUR EN HOLLANDE 



L*objet de cet essai est de faire connaître dans ses grandes 
lignes Torganisation de instruction supérieure en Hol- 
lande, son caractère et ses tendances propres, les différentes 
particularités qui la distinguent et la séparent des régimes 
adoptés en Belgique, en France et en Allemagne. 

Dans cette étude, je m*occuperai d'abord des règles géné- 
rales d'organisation et d'administration ; j'examinerai en- 
suite tout ce qui se rapports à l'enseignement proprement 
dit, aux cours et aux examens, en me plaçant cette fois 
plus spécialement au point de vue de l'enseignement du 
droit; enfin, je consacrerai quelques lignes à l'université 
communale d'Amsterdam, auprès de laquelle j'ai fait le 
plus long et le plus intéressant séjour. 

L'enseignement supérieur hollandais, avant d'être régi 
par la loi du S8 avril 1876, était organisé conformément 
aux dispositions d'une ordonnance royale du 2 août 1815, 
dont les imperfections et les lacunes avaient depuis long- 
temps donné naissance à de nombreux projets de réforme. 
La loi nouvelle, mise en vigueur depuis le l*» octobre 1877, 
n'a pas encore reçu son exécution complète et exclusive; 
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les dispositions transitoires qu'elle renferme, notamment 
celles relatives aux examens, ne cesseront d*étre applicables 
qu'au 1*' octobre de Tannée 1881. 

D'autre part, comme j'aurai maintes fois l'occasion d*en 
faire la remarque et d'en fournir la preuve, la Hollande est 
essentiellement un pays de tradition et les modifications 
radicales n'ont guère de chance d'y être accueillies. Aussi 
la plupart des dispositions de la loi de 1876 ont-elles leurs 
racines dans l'ancien système et dérivent-elles des mêmes 
principes. 

Il importe donc, à ce double point de vue, si l'on veut se 
faire une idée claire et exacte de la situation actuelle, de ne 
pas s'en tenir à l'examen des prescriptions de la loi nou- 
velle, mais de les rapprocher de celles de l'ordonnance de 
1815, de les comparer avec ces dernières, d'en pénétrer 
ainsi le véritable esprit. 

Un dernier mot d'introduction. La loi de 1815 reconnais- 
sait trois espèces d'établissements d'instruction supérieure: 
les écoles latines, les athénées, les universités. Sous le nom 
d'athénées, la loi désignait des établissements c< destinés à 
propager la culture et les lumières, et à remplacer, du 
moins partiellement, les universités et l'instruction univer- 
sitaire pour les jeunes gens que leur position sociale em- 
pêche de passer à une université la période assez longue 
qu'exigent les études. » Les athénées n'étaient, en réalité, 
autre chose que des universités dépourvues du droit de con- 
férer les grades; le plus souvent aussi, ils n'avaient qu'un 
nombre restreint de professeurs et ne préparaient qu'aux 
examens de candidat. Réduits, dès l'année 1843, au nombre 
de deux, ceux de Deventer et d'Amsterdam, ces établisse- 
ments, d'une nature assez incertaine, ont complètement 
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disparu aujourd'hui. A la suite de la réorganisation de 
l'enseignement secondaire par la loi du 3 mai 1863, 
l'athénée de Deventer se fondit peu à peu avec l'école 
moyenne supérieure et le gymnase de cette ville ; depuis 
1871, il est complètement déserté et n'existe plus que de 
nom. Quant à ce l'Athenaeum illustre » d'Amsterdam, il eut 
un sort meilleur : à mesure que les autres athénées décli- 
naient et perdaient peu à peu du terrain, les ressources 
d'une riche et puissante cité lui donnaient une extension 
sans cesse plus grande et il ne tarda pas à acquérir une in- 
fluence telle que lors de la réorganisation, il fallut compter 
avec lui. 

Le 1" octobre 1877, « l'Athenœum illustre» cessa d'exister 
mais pour renaître aussitôt sous une forme nouvelle et 
sous le titre d'Université communale, complètement assi- 
milée d'ailleurs aux universités de l'Etat. 

Par l'effet de cette transformation, la loi de 1876 ne con- 
tient plus de disposition relative aux athénées; mais elle 
considère encore comme établissements d'instruction supé- 
rieure et les écoles latines ou gymnases, et les universités : 
c'est là déjà un des résultats de cet esprit de tradition dont 
je parlais tout à l'heure. Contrairement donc au système 
adopté en Belgique, le législateur hollandais fait rentrer 
dans l'enseignement supérieur ce que nous appelons l'ensei- 
gnement moyen classique, c'est-à-dire les études moyennes 
qui servent de préparation directe aux études universitaires; 
en d'autres termes, les écoles latines ou gymnases et les uni- 
versités ne représentent, en Hollande, que les deux degrés, 
élémentaire et supérieur, d'un même enseignement. 

Je n'aurai à m'occuper que des universités, c'est-à-dire 
de l'instruction supérieure proprement dite. 
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CHAPITRE PREMIER 

ORGANISATION GÉNÉRALE UE L*ENSE1GNENENT SUPÉRIEUR 



§1 



BBS DIVERS ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SUPÉRIEURE 
PROPREMENT DITE 

La Constitution hollandaise de 1848 proclame en ces 
termes (art. 194, § 4) la liberté de renseignement : « L'en- 
seignement est libre, sauf le contrôle de Tautorité, et, pour 
ce qui concerne Finstruction secondaire et primaire, sauf 
les garanties de capacité et de moralité à exiger de Tinsti- 
teur, le tout à régler par la loi. » L'enseignement supérieur 
est donc seul entièrement libre ; encore cette liberté est-elle 
loin d'avoir le caractère absolu qu*on lui reconnaît en Bel- 
gique. La loi du 28 avril 1876, en effet, appliquant le prin- 
cipe constitutionnel dans son art. 99, article qui n'a pas 
soulevé d'objection, dispose que : « Tout Néerlandais, tout 
étranger ayant reçu la permission du Roi, toute association 
reconnue, toute communauté religieuse pourront établir 
une école libre d*instruction supérieure, sous la condition 
d*en donner avis préalable à l'administration communale et 
au ministre de l'intérieur, et de donner simultanément 
communication de ses règlements ou statuts. » Et l'art. 101 
de la même loi ajoute une seconde restriction : « L'admi- 
nistration de toute école libre d'instruction supérieure 
adressera annuellement, avant le 1^ mars, à l'administra- 
tion communale, un rapport détaillé sur la situation de 



Digitized by 



Google 



— 29 — 
récole et avant le l'^' novembre au ministre de Tintérieur 
un rapport sur la dernière année scolaire. » La sanction de 
ces dispositions est d*abord une amende, et en cas de réci- 
dive, la fermeture de Técole. Je ne puis mVmpécher de 
croire que ces précautions ne constituent des garanties bien 
illusoires : comment vérifier, en effet, Texactitude de ces 
rapports? Quoiqu*!! en soit, il n^est pas inutile de remar- 
quer que le législateur hollandais n*a consacré le principe 
qu'avec certaines réserves; il a pensé qu'une liberté d'en- 
seignement absolue et sans limites n'était pas compatible 
avec les nécessités de l'ordre social, que son exercice ne 
pouvait sans danger être soustrait au contrôle et à la sur- 
veillance du gouvernement. 

A plus forte raison ne pouvait-il être question d'accorder 
à un établissement libre le droit de collation des grades 
universitaires ; un amendement avait été présenté dans ce 
sens par le parti catholique à la seconde Chambre des 
États-Généraux, mais devant l'énergique opposition du 
ministre, M. Heemskerk, il fut retiré avant d'être soumis à 
l'épreuve du vote. 

L'enseignement supérieur public est donné dans les trois 
universités de l'État, établies à Leide, à Utrecht et à Gro- 
ningue, ainsi qu'à l'université communale d'Amsterdam. 
Quand on considère la situation topographique de ces villes 
universitaires, et la facilité toujours croissante des moyens 
de communication, on ne peut s'empêcher de reconnaître 
que ce nombre d'universités est bien considérable pour un 
pays d'aussi peu d'étendue que la Hollande. On ne s'y 
trompa point d'ailleurs; et la lecture des discussions aux- 
quelles donna lieu cette importante question prouve mal- 
heureusement à l'évidence que si les Chambres se décidè- 
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rent enfin à adopter cette solution, elles se laissèrent guider 
moins par les exigences de la science et de renseignement, 
que par le désir de donner satisfaction aux divers intérêts 
locaux, et d^éviter l'opposition qu*aurait soulevée la sup- 
pression 'd'établissements appuyés sur un passé aussi res- 
pectable. Aux yeux des hommes les plus compétents, cet 
acte de faiblesse aura fatalement des conséquences fâcheuses, 
et ces conséquences , paraît-il, se font même déjà sentir 
dans les difficultés que rencontre le recrutement du corps 
professoral. 

§11 

ORGANISATION ET ADinNISTRATION DES UNIVERSrrÉS DE L'ÉTAT 

A. Considérations générales. — La direction suprême des 
universités ressortit au Ministre de l'Intérieur; mais quoi- 
que ne formant pas l'attribution d*un département spécial, 
rinstruction publique à tous les degrés n'est pas pour cela 
considérée comme un objet d'une importance secondaire. 
La Hollande au contraire est peut-être l'un des pays où 
tout ce qui a trait à l'instruction excite le plus d'intérêt et 
trouve le plus de sympathie, témoins les débats passionnés 
que soulevèrent dans la chambre et dans le public les di- 
verses lois sur l'enseignement. 

Chaque université comprend cinq facultés : 

1® de théologie; — 2® de droit; — 3<» de médecine; — 
4" des sciences physiques et mathématiques; — 8® des 
lettres et de philosophie. 

Lors de la discussion de la loi de 1876, la question du 
maintien ou de la suppression de la faculté de théologie ne 
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fut pas moins Tivement débattue que celle du nombre des 
universités à conserver; comme pour cette dernière, la dé- 
cision fut dictée par la crainte de heurter trop vivement les 
traditions. Soûs Tempire de Tordonnance de 1815, la faculté 
de théologie servait de séminaire pour la formation de pas- 
teurs de rÉglise réformée; mais en présence de la sépara- 
tion de rÉglise et de TÉtat proclamée par la Constitution 
de 1848, et de l'égale protection promise à tous les cultes, 
on ne pouvait la maintenir, du moins en lui conservant son 
caractère confessionnel. La seconde Chambre allaiten voter 
la suppression pure et simple lorsqu'un pétitionnement 
actif vint l'empêcher de consacrer cette conséquence 
logique des principes constitutionnels. Pour tourner la dif- 
ficulté, on se décida à donner à la faculté de théologie un 
caractère neutre et exclusivement scientifique; mais le ré- 
sultat de cette transaction fut d'une part la diminution 
croissante du nombre des étudiants, et d'autre part l'exten- 
sion correspondante des écoles ou séminaires ecclésiasti- 
ques. Cette question sortant du cadre de mon travail, je 
crois pouvoir me borner à ces indications générales. 

L'organisation intérieure de l'université présente une 
grande analogie avec le système suivi dans notre pays ; il 
n'y a guère que des difiTérences de détail. Chaque faculté 
choisit dans son sein un président et un secrétaire; mais 
ces fonctions, au lieu d'être annuelles, ne cessent qu'au 
bout de quatre ans. La faculté règle et décide tout ce qui 
la concerne spécialement et ne touche pas à un intérêt gé- 
néral; elle forme un groupe indépendant et se trouve en 
quelque sorte à l'égard de l'université dans le même rap- 
port qu'une province envers l'État. — Les professeurs de 
l'université réunis en corps, forment le Sénat académique. 
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Le président, nommé par le Roi pour le terme d'un an, 
porte le titre de recteur (rector magnificus); chaque pro- 
fesseur remplit à tour de rôle les fonctions de secrétaire du 
Sénat ; le recteur et le secrétaire perçoivent .une indemnité 
dont le montant est fixé par le Roi. Le recteur peut être as- 
sisté de quatre assesseurs nommés par le Sénat; les prési- 
dents des facultés ne sont pas assesseurs de plein droit. Le 
recteur est chargé du maintien de la discipline parmi les 
étudiants ; en cas de contravention, il punit d*un avertisse- 
ment ou d^une réprimande; dans des cas extraordinaires, 
le coupable est déféré au Sénat, qui peut lui interdire Fac- 
cès de Funiversité pendant un an au moins et cinq ans au 
plus. Le Sénat discute les intérêts généraux de renseigne- 
ment et prend les mesures nécessaires à Tadministration de 
l'université; il arrête le programme des cours ; c*est lui qui 
confère le grade de docteur. 

A côté du Sénat, et en un sens au-dessus de lui, se trouve 
placé le Collège des curateurs^ institution spéciale à la Hol- 
lande et d*un caractère tout à fait original. Le Collège des 
curateurs est un comité de quelques personnes prises en 
dehors du corps professoral et distinguées autant par leur 
amour pour les lettres et les sciences que par le rang 
qu*elles occupent dans la société ; sa mission est d*exercer 
une sorte de haute tutelle sur Tadministration de l'univer- 
sité, et c'est sous son contrôle que le corps universitaire se 
gouverne librement par l'intermédiaire du Sénat acadé- 
mique. Le Collège est composé de trois membres au moins 
et de cinq membres au plus, nommés et révocables par le 
Roi ; tous les deux ans, un des membres cesse de faire par- 
tie du Collège, mais son mandat peut être renouvelé. Les 
curateurs exercent leurs fonctions gratuitement, sauf une 
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indemnité pour frais de séjour et de voyage; ils se réunis- 
sent deux fois Tan. — Le Collège des curateurs est un 
rouage essentiel dans l'organisation de l'enseignement su- 
périeur en Hollande, et ses pouvoirs sont très étendus. Les 
curateurs veillent à la stricte exécution de la loi et des ordon- 
nances qui en règlent l'application ; ils donnent leur avis 
sur l'administration et l'usage des collections et du maté- 
riel, proposent la concession de bourses aux étudiants, 
approuvent le programme des cours, autorisent les pro- 
fesseurs à donner d'autres cours que ceux auxquels ils ont 
été nommés; en un mot, ils sont consultés pour toutes 
les mesures importantes relatives au régime de l'Univer- 
sité. Chaque année, les curateurs adressent au Ministre 
de l'Intérieur un rapport détaillé sur la situation de l'éta- 
blissement pendant la dernière période scolaire, et pré- 
sentent un projet de budget pour l'année suivante. La révo- 
cation d'un professeur ne peut avoir lieu sans qu'ils aient 
été saisis de la question. Dans le cas où les professeurs ou 
les employés de l'Université négligeraient leurs devoirs ou se 
rendraient coupables d'inconduite, les curateurs peuvent 
prendre d'urgence les mesures nécessaires : ils ont le droit 
d'infliger une suspension, qui ne peut toutefois excéder six 
semaines ; ils font au Ministre de l'Intérieur les proposi- 
tions qu'ils jugent convenables et peuvent même provoquer 
la destitution. Enfin, droit plus important encore, ils peu- 
vent proposer l'institution de chaires nouvelles, et, lors- 
qu'une place de professeur devient vacante, les curateurs, 
après avoir entendu la Faculté, présentent au Ministre une 
liste motivée de candidats. 

Telles sont les principales attributions de ce Corps res- 
pecté qui, tout en étant l'organe et l'agent du Gouverne- 
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ment, est aussi comme le représentant oflSciel de l'opinion 
publique auprès de TUniversité. En sa première qualité, il 
remplit en général les mêmes fonctions qui sont attribuées, 
chez nous, à TAdministrateur-Inspecteur de l'Université. La 
substitution, à un fonctionnaire unique, d'un collège de 
plusieurs membres est une question trop délicate pour 
que j'ose entreprendre de me prononcer à ce sujet. Tou- 
jours est-il que si le système hollandais présente des avan- 
tages et notamment celui de garantir efficacement l'égale 
représentation des intérêts de toutes les Facultés, il a aussi 
des inconvénients sérieux : pour n'en citer qu'un seul, il 
est évident qu'un corps collectif, se réunissant à de longs 
intervalles et composé de personnes ayant chacune d'autres 
devoirs essentiels à remplir, ne peut, aussi bien qu'un fonc- 
tionnaire spécial, veiller à toutes les mesures d'administra- 
tion proprement dite. C'est dans l'histoire d'un glorieux 
passé que l'institution du Collège des curateurs puise sa 
force et son influence; on ne peut l'apprécier impartiale- 
ment que dans le pays même où elle est née, entourée des 
idées et des usages qui y sont unanimement reçus. 

B. Des professeurs. — Le personnel enseignant des Uni- 
versités de l'État se compose de professeurs, de lecteurs et 
de lecteurs-agrégés ou privat-docenten. 

Les professeurs sont nommés parle Roi, sur une liste de 
candidats présentée, comme je viens de le dire, par le Col- 
lège des curateurs; ceux-ci sont tenus de motiver leurs pro- 
positions, et consultent au préalable la Faculté dans laquelle 
la chaire est vacante. Aucune condition scientifique n'est 
requise par la loi pour être admis au professorat, pas même 
le grade de docteur; la nationalité n'est pas exigée davan- 
tage, et l'on compte des étrangers dans toutes les Universi- 
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lés. Sous le régime de rordonnance de 4815, les profes- 
seurs, en vertu de leur nomination, étaient simplement 
attachés à une Faculté, sans spécification des cours qu'ils 
seraient appelés à donner; la répartition des cours entre les 
professeurs était déférée aux curateurs. La loi de 1876 a 
innové sur ce point : le professeur est nommé aujourd'hui 
à une chaire spécialement déterminée, et il ne peut être 
obligé, sans son consentement, à se charger d'autres cours 
que ceux indiqués dans le décret de nomination. 

Anciennement aussi, le nombre des professeurs était ar- 
rêté parla loi : il était fixé à 21 pour l'université de Leyde, 
à 18 pour chacune des deux autres universités ; mais une 
disposition particulière, atténuant la rigueur de la première, 
donnait au Roi le droit de nommer des professeurs extra- 
ordinaires « lorsque cette mesure serait jugée être dans l'in- 
térêt des sciences et de l'Université , ou qu'elle servirait à 
conserver aux sciences et aux lettres quelque érudit d'un 
mérite éminent. » Le gouvernement avait fréquemment fait 
usage de ce droit et, grâce à cette disposition éminemment 
libérale, le nombre des professeurs s'était successivement 
élevé jusqu'à atteindre, dans l'année 1876-1877, le chiffre 
de quatre -vingt deux. La loi actuelle ne contient plus au- 
cune règle relative à cet objet, elle n'indique aucune limite 
de ce genre ; le nombre des chaires a été notablement aug- 
menté et les trois Universités de l'État comptent aujourd'hui 
109 professeurs, dont 46 à Leyde, 33 à Utrecht et 30 à Gro- 
ningue. Il est intéressant toutefois de constater, et j'aurai 
l'occasion d'y revenir, que, malgré ces progrès, les fonc- 
tions du professorat sont encore loin de constituer une siné- 
cure. Tout professeur est régulièrement chargé de plusieurs 
cours, et chaque cours comporte en général trois heures de 
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leçons par semaine; en évaluant la tâche hebdomadaire du 
professeur à une moyenne de huit à dix heures, je ne pour- 
rai certes pas être taxé d'exagération. 

Une autre innovation, introduite par la loi de 1876, est 
relative à la position pécuniaire des professeurs. Sous Tan- 
cien régime, leur traitement se composait d'abord d'un re- 
venu fixe de 2,800 fl. pour l'Université de Leyde, de 2,200 fl. 
pour celles d'Utrecht et de Groningue ; ils jouissaient, en 
outre, d'un traitement éventuel, se composant : 1^ de la 
rétribution payée par les étudiants pour la fréquentation 
des cours; 2* de la répartition égale, entre les membres 
d'une Faculté, des sommes provenant de la collation des 
grades ; 3*" du partage égal , entre tous les professeurs, du 
dixième des droits d'inscription payés par les étudiants. 

Depuis le 1*' octobre 1877, ces bases de rémunération 
sont complètement changées. Les professeurs des Uni- 
versités de l'État n'ont plus aucune part aux rétributions 
diverses payées par les étudiants; ils n'ont qu'un trai- 
tement fixe, pour lequel un minimum de 4,000 fl. a seul 
été inscrit dans la loi; s'il n'y a pas de maximum, c'est 
qu'on a voulu laisser une grande latitude au gouvernement 
pour lui permeltre d'assurer aux Universités le concours 
de savants éminents. Il a aussi été admis en fait qu'après 
cinq ans le traitementminimumseraitaugmentédel.OOOfl., 
et qu'il subirait une nouvelle augmentation de 1,000 fl. après 
cinq autres années de services. 

Avec l'approbation du Collège des curateurs et sauf le 
droit de veto du Roi, les professeurs sont autorisés à donner 
d'autres cours encore que ceux auxquels ils ont été nommés. 
Sous les mêmes conditions, ils peuvent échanger entre eux 
les cours dont ils sont chargés en vertu de leur nomination. 
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Ils prennent possession de leur chaire par un discours 
inaugural, ou une leçon publique, sur un sujet se rattachant 
à leur enseignement. Cette cérémonie se fait avec une grande 
solennité : elle est pour ainsi dire la consécration de la 
nomination faite par le gouvernement. 

Les professeurs ne peuvent occuper , sans Tautorisation 
spéciale du Roi, aucune charge ni emploi ; il leur est inter- 
dit aussi d*exercer la profession de médecin ou d'avocat; 
ils peuvent seulement recevoir des personnes chez eux pour 
les traiter gratuitement, soigner les malades dans les hôpi- 
taux, et donner des consultations médicales et juridiques. 

A la fin de l'année académique dans le courant de la- 
quelle un professeur a atteint Tâge de soixante-dix ans, il 
est mis de plein droit à la retraite. 

Il existait jadis, auprès des Uùiversités de l'État, des pro- 
fesseurs extraordinaires; cette qualification n'avait pas le 
sens qui lui est attribué en Belgique. Ces professeurs étaient 
admis à exercer d'autres fonctions , et ils ne rentraient pas 
dans le corps professoral proprement dit ; ils n'étaient 
membres ni du Conseil de Faculté, ni du Sénat académique; 
ils ne pouvaient pas faire partie des jurys d'examen ; par 
contre, ils avaient le droit de pratiquer comme médecins 
ou avocats. La loi de 1876 ne fait plus mention d'eux, et de 
fait la distinction a disparu; le gouvernement ne nomme 
plus de professeurs extraordinaires. 

Quant aux Lecteurs, nommés également par le Roi, on 
peut les considérer comme des professeurs suppléants ; ils 
sont chargés de cours secondaires, et principalement de 
l'enseignement des langues modernes. C'est un élément 
peu important dans le corps enseignant; l'Université de 
Leyde en compte un dans la ^ Faculté des lettres, celle 
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d'Utrecht trois dans la Faculté de médecine. Leur traite- 
ment n'est pas fixé par la loi, il est déterminé par le 
décret de nomination; chacun des Lecteurs actuellement 
en fonctions reçoit 2000 fl. 

Enfin, en dehors des professeurs et des Lecteurs, le Mi- 
nistre de l'Intérieur peut encore admettre des lecteurs- 
agrégés ou privat-docenten ; il ne leur est pas alloué de trai- 
tement par l'État, mais leurs leçons sont rétribuées par les 
étudiants qui les suivent. 

C. Des étudiants. — L'ancienne loi de 181S subordonnait 
à plusieurs conditions la fréquentation des établissements 
d'instruction supérieure. Pour être inscrit comme étudiant 
à l'Université, il fallait produire un certificat de l'École latine 
délivré, à la suite d'un examen de sortie, par le collège des 
curateurs; à défaut de ce certificat, il fallait avoir subi avec 
succès devant la Faculté des lettres un examen d'admission 
portant sur les branches enseignées à Técole latine. Mais dès 
Tannée 1850 déjà, ces conditions ne furent plus exigées que 
pour l'admission aux examens universitaires. La loi nou- 
velle a consacré le même système. Nul certificat ni examen 
n'est plus nécessaire pour être admis à l'Université et l'accès 
des cours est resté entièrement libre de conditions scienti- 
fiques; l'Université est ouverte à quiconque s'est fait inscrire 
par le recteur, après avoir justifié du payement de la rétri- 
bution exigée par la loi. Jadis cette rétribution était comptée 
d'après le nombre de cours que l'étudiant se proposait de 
suivre; elle variait de 48 à 30 fl. par cours, selon qu'il se 
donnait deux fois ou plus par semaine. Au système des 
inscriptions particulières on a substitué celui d'une rétri- 
bution globale : chaque étudiant paie annuellement à 
l'État une somme de 200 fl., moyennant laquelle il a le 
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droit d*assister à autant de cours et à tels cours qu'il le juge 
utile, sans distinction entre les diverses Facultés. Exception- 
nellement cependant, il est permis de se faire inscrire pour 
quelques cours isolés, dont le nombre ne saurait dépasser 
quatre; dans ce cas, on paie 30 fl. pour chaque cours an- 
nuel. Cette exception, par Tabus qui en est fait, a complè- 
tement annihilé les bons effets que Ton attendait de la 
règle. L'examen ne portant généralement que sur quatre ou 
cinq branches d*enseignement, la plupart des étudiants, 
séduits par Tattrait d*un bénéfice net d'au moins 80 fl., 
profitent de la faculté qui leur est laissée et prennent quatre 
inscriptions particulières; l'inscription générale devient 
elle-même l'exception. Aussi ce système a-t-il soulevé de 
vives critiques ; on Ta dénoncé à la Chambre Haute en di- 
sant que c'était une prime accordée à la non-fréquentation 
des Universités. 

Les étudiants jouissent d'une grande indépendance dans 
la direction de leurs études, et cette indépendance résulte 
en partie des dispositions légales relatives aux examens; 
j'aurai bientôt l'occasion de m'en occuper. J'ajouterai, car 
il me faut dire la vérité entière, que l'impression que j'ai 
recueillie de leur assiduité et de leur zèle à suivre les 
leçons n'a pas toujours été excellente ; ils m'ont paru, en 
général, assez disposés à considérer la fréquentation des 
cours comme une chose accessoire et sans grande impor- 
tance. A Leyde, par exemple, sur un chiffre approximatif 
de cent cinquante candidats en droit se préparant à l'exa- 
men du doctorat, il n'y en a jamais plus d'une trentaine, 
au maximum, à la leçon du professeur. Sans doute, je ne 
veux pas assimiler l'étudiant au collégien, je reconnais les 
avantages, la nécessité même des études personnelles; mais. 
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profondément convaincu aussi de Tutilité de renseignement 
oral, je considère comme regrettable cette indifférence des 
étudiants hollandais. 

Les rapports entre étudiants et professeurs sont encore 
un des traits originaux de renseignement supérieur en Hol- 
lande. Sans exclure de la part des premiers un respect sin- 
cère, il règne entre les uns et les autres une sorte d*intimité, 
grâce à laquelle les leçons ont quelque chose de paternel ; 
et il n*6St pas rare que le professeur admette chez lui à 
des conférences privées ceux de ses élèves qui se distin- 
guent par leur talent et par leur zèle. Les étudiants, d*autre 
part, consacrent toujours quelques pages de Talmanach 
qu'ils publient annuellement à une appréciation des cours 
donnés dans les difiérentes Facultés; à cette occasion, ils ne 
manquent jamais d'exposer avec un mélange de politesse et 
de familiarité, mais aussi avec la franchise propre à leur 
nation, les griefs qu'ils ont à élever contre les professeurs 
ou contre leur enseignement. Ce caractère particulier est 
dû surtout, me paraît-il, à ce qu'on pourrait appeler la 
situation sociale des Universités. Grâce à l'esprit conser- 
vateur des Hollandais, l'Université, elle aussi, a maintenu 
chez eux toutes ses anciennes traditions; elle forme une 
classe distincte de la population , elle constitue pour ainsi 
dire un petit État indépendant qui a ses lois, ses mœurs, 
ses usages propres (1). 

(i) De même qu'en Allemagne, rétndiant est avant tout citoyen 
académique; toute autre qualité ne vient qu'au second rang. L'en- 
semble des étudiants, réunis en Société générale, forme le corps 
universitaire {het Corps); à côté de cette Société générale, il existe un 
nombre très-considérable d'autres Sociétés de toute espèce, qui en 
constituent les diverses sections : Sociétés de conférences, de discussions 
scientifiques, de gymnastique, d'escrime, de musique, de promenade, 
de jeu de cartes, etc., etc. Malheur à celui qui n'a pas le privilège 
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Je ne m'attarderai pas à parler longuement du nombre 
des étudiants aux trois Universités ; je me bornerai à con- 
stater que, dans les dix dernières années, la population uni- 
versitaire a suivi une progression presque continue; elle 
atteignait, dans l'année 1877-1878, le chiffre de 1,603 étu- 
diants, ainsi répartis : 939 à TUniversité de Leyde, 468 à 
celle d*Utrecht, 196 à celle de Groningue. Il ne faut pas ou- 
blier que l'Université d'Amsterdam , de son côté , compte 
aujourd'hui près de 800 étudiants. Si l'on ajoute à ces chif- 
fres ceux des élèves des institutions spéciales de Leyde et 
de Delft, destinées à former des fonctionnaires pour le ser- 



d*étre membre du Corps universitaire ! On peut dire, sans exagération, 
qu'il est réduit à une existence misérable : évité de chacun, comme un 
paria, il est impitoyablement abandonné à lui-même ; bien heureux 
encore, quand il n*est pas victime d^incessantes tribulations ! Pour être 
admis dans le Corps, il ne suffit pas de solliciter, il faut mériter cet 
honneur par les épreuves du noviciat {de Groentijd)^ et ces épreuves 
ne sont pas un vain mot. Pendant trois semaines consécutives, le can- 
didat est livré sans réserve aux caprices et à Tarbi traire des membres 
du Corps : il est obligé de leur rendre visite et de se soumettre volon- 
tairement à toutes les vexations, à toutes les humiliations qu'il plaît à 
ceux-ci de lui faire subir. Parfois même ces plaisanteries dégénèrent 
en véritables cruautés, et maint étudiant s'est ressenti pendant de lon- 
gues années des vicissitudes de son noviciat. Toute cette organisation 
est d'ailleurs reconnue par les professeurs, qui traitent avec le Corps 
universitaire représenté par un Sénat, invitent officiellement celui-ci 
aux cérémonies académiques, etc. C'est ainsi qu'au dîner d'adieu offert 
par M. Asser à son collègue E. Brusa, lors du départ de celui-ci pour 
Turin, le président des Étudiants de la Faculté de droit fut invité en 
môme temps que les professeurs. Le Sénat des Étudiants entretient 
aussi des relations d'amitié avec la bourgeoisie par l'intermédiaire du 
Collège des Curateurs, et les fêles annuelles par lesquelles il célèbre 
l'anniversaire de la fondation de l'Université sont presque des céré- 
monies publiques. N'a-t-on pas vu, lors du troisième centenaire de la 
fondation de l'Université de Leyde en 1875, comme à l'occasion de 
la transformation de « l'Athenœum illustre » d'Amsterdam en Univer- 
sité communale, les bourgeois offrir des fêtes brillantes aux étudiants, 
et ceux-ci, de leur côlé, les inviter à des spectacles et à des bals aux- 
quels les familles les plus distinguées tinrent à honneur d'assister? En 
un mot, la vie universitaire conserve encore en Hollande son caractère 
et ses traditions d'autrefois. 
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vice des colonies; si Ton tient compte, en outre, de l'Ecole 
polytechnique et des Instituts agricoles, qui, bien que ran- 
gés par la loi parmi les écoles d'instruction moyenne, se- 
raient en réalité considérés chez nous comme des établisse- 
ments d'enseignement supérieur, on demeurera convaincu 
que cet enseignement, quant au nombre de ceux qui y par- 
ticipent, a pris, chez nos voisins des Pays-Bas, un dévelop- 
pement tout-à-fait remarquable. 

§ III. 

ENSEIGNEMENT ET EXAMENS. 

A. De V enseignement. — La loi du 28 avril 1876 déter- 
mine les sciences qui seront enseignées aux Universités de 
l'État, et son système marque un progrès considérable sur 
celui de l'ordonnance de 1815, qui, très complète eu égard 
à l'époque où elle vit le jour, n'était naturellement plus en 
harmonie avec les exigences de la science moderne. Les 
branches d'enseignement sont classées en deux catégories : 
celles qui seront enseignées à toutes les Universités et celles 
qui seront enseignées au moins à l'une d'entre elles. Dans 
la seconde catégorie sont rangées d'abord les sciences dont 
l'enseignement exige un matériel coûteux ou des ressources 
d'une nature particulière; puis celles qui, à raison delà 
spécialité même de leur objet, ne semblent pas destinées à 
attirer, dès le principe, un nombreux auditoire. Ainsi, le 
cours de météorologie ne sera provisoirement donné qu'à 
Utrecht , dont l'observatoire astronomique jouit d'une 
grande réputation ; celui des langues sémitiques sera 
réservé à Leyde, naturellement désignée par sa riche collec- 
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tion de manuscrits orientaux. Parmi les branches nouvelles 
inscrites au programme de toutes les Universités, une large 
part a été réservée aux langues modernes : renseignement 
des littératures française, anglaise et allemande a sensible- 
ment étendu la sphère d*action de la Faculté de philosophie 
et lettres. Enfin, le Roi peut encore, s'il le juge nécessaire, 
créer dans une ou plusieurs Universités des chaires pour 
des branches d'enseignement autres que celles mentionnées 
par la loi; et l'histoire des Universités est là pour donner 
la certitude que cette disposition ne restera pas sans appli- 
cation. 

Transcrire ici le programme complet de l'Université serait 
dépasser le but que je me suis proposé; qu'il me suffise, 
pour rester dans le champ de mes observations , de faire 
connaître celui de la Faculté de droit, qui comprend : 
1® L'encyclopédie de la science du droit ; 
S^" La philosophie du droit; 
S"" Le droit romain et son histoire; 
4® L'ancien droit hollandais et son histoire ; 
8<» Le droit civil et le droit commercial ; 
6® La procédure civile ; 
7® Le droit pénal ; 
8® L'instruction criminelle; 
9® Le droit public; 
10« Le droit des gens; 
il<^ Le droit administratif; 
12^ L'économie sociale ; 
13® La statistique; 
14'' L'histoire politique. 

Il faut y ajouter encore les branches suivantes, qui, pro- 
visoirement du moins, ne seront enseignées qu'à l'une des 
trois Universités : 
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1^ Le droit mahométan et les autres institutions et cou- 
tumes des peuples des Indes néerlandaises ; 

2o Le droit public et Torganisation des colonies de TÉtat 
et de ses possessions d'outre-mer ; 

3^ Le droit international privé. 

Ce programme est assurément très complet et l'institution 
récente des Privat-docenten est de nature, en lui donnant 
plus d'élasticité encore, à lui faire acquérir de nouveaux 
titres à notre entière approbation ; en Hollande du moins, 
on n'oublie pas l'ancien droit national , et Ton ne commet 
pas cette fâcheuse inconséquence de négliger entièrement 
cette source importante de notre droit moderne pour s'atta- 
cher à l'étude exclusive des lois romaines. En revanche, on 
remarquera, dans la loi hollandaise, l'absence des cours 
de droit fiscal et des lois relatives au notariat. La raison de 
cette lacune réside dans l'organisation encore en vigueur 
pour le notariat ; l'accès de cette carrière n'est pas subor- 
donné à des études universitaires, et le titre de candidat 
notaire est conféré, non par les Facultés, mais par une 
commission spéciale nommée par le Roi. 

On sera peut-être étonné d'apprendre avec quel personnel 
relativement restreint il est satisfait aux multiples exigences 
delà loi de 1876 ; l'on verra par ces détails (extraits du « Rap- 
port sur la situation de l'enseignement primaire, secondaire 
et supérieur pendant l'année 1877-1878 » présenté à la 
deuxième Chambre des États-Généraux par le ministre de 
l'intérieur, M. Kappeyne) combien les fonctions du profes- 
sorat sont absorbantes dans ce pays. En Allemagne, la 
même chaire est souvent occupée par plusieurs profes- 
seurs; en Hollande, le même professeur occupe toujours 
plusieurs chaires à la fois. A l'université de Leyde, par 
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exemple, qui est la plus célèbre et la plus complète, la Fa- 
culté de droit se compose de sept professeurs; avant la 
mise en vigueur de la loi nouvelle, elle comprenait cinq 
membres seulement. H. le professeur Goudsmit, bien connu 
de tous ceux qui ont choisi le droit romain comme objet 
spécial de leurs études, donne les cours d'institutes, de 
pandectes et d*hîstoire du droit romain en treize heures de 
leçons par semaine. M. Boneval Faure est chargé à lui seul 
des trois cours de droit civil, de droit commercial et de 
procédure civile; il n*a pas moins de dix heures de leçons 
par semaine. Notons encore cette circonstance importante 
que, dans toutes les Universités, il n'y a qu'un seul cours 
de droit civil. La même situation se rencontre à TUniversité 
d'Utrecht, où la Faculté de droit ne se compose que de six 
professeurs ; Tun d'eux, M. Vreede, qui vient de prendre sa 
retraite, enseignait en même temps la philosophie du droit, 
le droit constitutionnel néerlandais, le droit administratif, 
le droit pénal, l'instruction criminelle et le droit des gens: 
chacun de ces cours était de deux heures, soit un total de 
douze heures de leçons par semaine. Enfin, l'Université de 
Groningue, la moins importante des Universités de l'État, 
située comme elle l'est en dehors des grandes voies de com- 
munication, lie compte que cinq professeurs dans la même 
Faculté. Il serait oiseux d'insister longuement sur les vices 
de ce régime : il est bien évident que, malgré le zèle et le 
dévouement des professeurs, une telle multiplicité de 
leçons, et plus encore une telle variété, doivent nécessaire- 
ment nuire à la profondeur et au mérite de l'enseignement. 
J'ajouterai cependant que cette situation se modifie de 
jour en jour : chaque fois qu'un des anciens professeurs 
vient à disparaître, le gouvernement répartit entre deux 
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nouveaux titulaires les cours doiit il était chargé; le nom- 
bre des professeurs augmente ainsi d'une manière presque 
continue, ce qui permet aussi d'attribuer à chaque branche 
le nombre d'heures normalement nécessaire à un ensei- 
gnement supérieur. 

Les professeurs donnent leurs cours en hollandais; ils 
peuvent néanmoins, avec l'autorisation du Collège des cu- 
rateurs, enseigner en d'autres langues. Mais, malgré l'usage 
très général et pour ainsi dire sans exception de la langup 
nationale, le programme des cours reste toujours rédigé en 
latin, sous le titre de « Séries lectionum », et il ne pourrait 
pas même l'être dans une autre langue, la loi contenant 
une disposition expresse à cet égard. Avais-je tort de signa- 
ler au commencement de cette étude l'étrange empire de 
la tradition, exerçant son influence jusque dans les plus 
minimes détails ? 

Quant à la méthode d'enseignement, je n'ai pas de 
remarques essentielles à présenter à ce sujet : elle offre une 
grande analogie avec celle que suivent la plupart de nos 
maîtres. Comme en Belgique, l'enseignement universitaire, 
tout en variant d'après les tendances individuelles du pro- 
fesseur, est essentiellement dogmatique ; l'esprit hollandais 
est trop foid et trop sérieux pour excuser en faveur de 
la forme la faiblesse ou l'insuffisance du fond. En général, 
l'enseignement tient également compte et de l'élément théo- 
rique et de l'élément pratique : la loi positive n'est pas 
négligée pour l'étude et le développement des principes 
abstraits, mais réciproquement l'étude des principes n'ab- 
sorbe pas l'examen de la législation en vigueur. Dans 
la plupart des cas cependant, ce dernier élément tend 
à prévaloir, alors que le contraire serait certainement 
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plus conforme aux intérêts de la science; Futilité pratique 
l'emporte trop souvent sur toute autre considération. Je 
crois que la Hollande, elle aussi, trouverait son profit à 
tourner ses efforts vers le but plus élevé que poursuivent 
les brillantes Universités allemandes ; mais il faut bien le 
reconnaître, chez elle comme chez nous, Famour de la 
science ne fait que trop généralement défaut à la jeunesse 
universitaire, et Ton doit déplorer Tabsence presque com- 
plète de l'esprit de travail et de recherche, sans lequel 
l'enseignement supérieur ne peut atteindre son entier 
développement. 

La loi de 1876 règle aussi l'organisation de concours 
universitaires. Chaque Université, à tour de rôle, met an- 
nuellement dix questions au concours, dont deux pour 
chacune des Facultés; une médaille d'or est la récompense 
accordée au vainqueur. Mais, contrairement au système 
adopté chez nous, les étudiants encore inscrits à l'une des 
Universités du royaume peuvent seuls prendre part à la 
lutte. 11 est préférable, me semble-t-il, d'y admettre aussi, 
dans la limite de quelques années, les jeunes gens qui ont 
déjà conquis le diplôme de docteur ; ce n'est pas en géné- 
ral dans le cours des éludes universitaires que l'on peut 
s'essayer avec succès à résoudre des problèmes souvent 
compliqués, pour lesquels il faut une intelligence déjà 
mûre et une certaine expérience de l'investigation et de la 
critique scientifiques. 

Enfin, parmi les dispositions se rattachant à l'enseigne- 
ment, je signalerai encore la durée que la loi assigne à 
l'année scolaire. Les cours s'ouvrent régulièrement le troi- 
sième mardi du mois de septembre, et ne sont interrompus 
que par trois vacances : les premières, depuis le deuxième 
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samedi du mois de juillet jusqu'au commencement du nou- 
veau cours ; les secondes, depuis le dernier samedi avant 
la Noël jusqu'au troisième mardi suivant; les troisièmes, 
d'une durée de dix jours, commencent le dernier mercredi 
avant Pâques. 

La loi hollandaise ne connaît pas les institutions alle- 
mandes d'enseignement pratique qu'on appelle sémi- 
naires de philologie, de droit, etc. Mais cette lacune est 
comblée, dans une certaine mesure, par les Sociétés parti- 
culières que les étudiants forment entre eux sous la direc- 
tion de leurs professeurs, comme le « Debatingdub », à 
Leyde et à Utrecht. La présence des professeurs, qui pré- 
sident les séances et dirigent les discussions, donne à ces 
réunions un caractère semi-officiel: il en est même fait 
mention dans le rapport du ministre aux Chambres. Il fau- 
drait seulement, pour obtenir des résultats sérieux, plus 
d'amour pour l'étude chez les jeunes gens et une discipline 
plus ferme dans l'organisation de ces cercles. 

B. Des examens. — Nous avons vu par tout ce qui pré- 
cède que, sauf l'extension donnée au programme des cours 
et la création de nombreuses chaires nouvelles, la loi de 
1876 n'a guère apporté que des modifications peu considé- 
rables à l'ancienne organisation de l'enseignement supé- 
rieur. II n'en est plus de même en ce qui concerne le 
régime des examens : les innovations introduites sont ici 
d'une extrême importance ; mais s'il m'est permis d'expri- 
mer un avis en cette grave matière, elles ne me paraissent 
pas toutes également heureuses. Il est indispensable, pour 
exposer clairement ces réformes, d'examiner successive- 
ment les deux systèmes. 

Il a été dit plus haut qu'avant la mise en vigueur de la 
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loi nouvelle, Tordonnance de 1815 avait déjà subi certaines 
améliorations partielles, et notamment par le décret royal 
du 4 août 1883. Sous l'empire de ce dernier décret, qui ne 
sera définitivement abrogé que le 1*"" octobre 1881, l'ad 
mission aux études universitaires est entièrement libre de 
toute condition scientifique ; mais la faculté de se présenter 
aux examens pour Tobtention d'un grade universitaire est 
subordonnée à la production, soit d'un certificat de fin de 
cours émanant des curateurs de l'École latine, soit d'un 
diplôme d'admission délivré à la suite d'un examen par la 
Faculté des lettres assistée d'un professeur de mathéma- 
tiques. En fait, évidemment, ces conditions sont déjà rem- 
plies par la grande majorité de ceux qui se font inscrire 
comme étudiants: elles correspondent assez exactement à 
ce qu'était en Belgique le graduât en lettres. 

D'autre part, comme c'est encore la règle chez nous, nul 
n'est admis aux examens des Facultés de théologie et de 
droit s'il n'a obtenu le grade de candidat en lettres ; celui 
de candidat en sciences physiques et mathématiques est 
requis pour les examens de la Faculté de médecine. Enfin, 
aucun étudiant ne peut être autorisé à subir l'examen 
définitif qui donne droit au titre de docteur ou accès à 
une carrière sociale, s'il ne prouve qu'après l'obtention du 
grade préparatoire susdit, il a suivi pendant trois années 
les cours de la Faculté dans laquelle il aspire au doctorat. 
Telles étaient les principales dispositions de la loi de 1815 
modifiée par le décret de 18S3. La marche des études pour 
la carrière du droit était donc sensiblement analogue à la 
nôtre. Après avoir passé par les diflférentes classes de l'École 
latine ou du gymnase, et y avoir obtenu le certificat de fin 
de cours, l'étudiant se faisait inscrire par le Recteur dans 
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la Faculté de philosophie et lettres. Trois mois générale- 
ment après son entrée à TUniversité, il subissait une pre- 
mière épreuve dite « mathesis » et portant sur l'arithmé- 
tique, l'algèbre jusqu'aux équations du 2<* degré (inclusive- 
ment), la géométrie et la trigonométrie plane : c'était, en 
quelque sorte, le complément de Texamen de fin de cours 
du gymnase. A la fin de l'année, il se présentait à l'examen 
c< propédeutique » , c'est-à-dire à l'examen de candidat en 
lettres préparatoire aux études de droit. Cet examen com- 
prenait le latin, le grec, les antiquités romaines et l'histoire 
générale. Puis, il entrait dans la Faculté de droit, mais ne 
pouvait y être admis à la dernière épreuve du doctorat 
qu'après trois années au moins à partir de l'examen propé- 
deutique. 

La loi nouvelle modifie profondément ce système par 
deux innovations principales : elle supprime l'examen pro- 
pédeutique ; en même temps, elle n'exige plus que Ton 
ait été inscrit pendant tel nombre d'années aux cours 
d'une Faculté avant de pouvoir y obtenir le diplôme de 
docteur. 

Consacrant les principes admis par le décret de 18S3, la 
loi de 1876 ne subordonne à aucune condition scientifique 
la fréquentation des cours et l'inscription au rôle des étu- 
diants ; elle n'exige semblable condition, comme je l'ai déjà 
dit, que pour l'admission aux examens universitaires. 
«Annuellement, dit l'art. H, l'occasion sera offerte aux 
élèves des gymnases à cours sexennal qui auront suivi le 
cours entier, d'obtenir, après un examen oral et par écrit, un 
certificat constatant qu'ils possèdent les connaissances re- 
quises pour être admis aux études universitaires dans la 
Faculté mentionnée parle certificat. » Un ou plusieurs com- 
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missaires nommés par le Ministre de Tlntérieur assistent à 
cet examen avec voix délibérative et prépondérante. Et 
Fart. 13 ajoute : « Tout jeune homme ne rentrant pas dans 
la catégorie de Fart. 11, aura une fois par an Toccasion 
d'obtenir le certificat mentionné au dit article, en se sou- 
mettant à Texamen, soit devant les professeurs d*un gym- 
nase à son choix, soit devant une Commission nommée 
par le Roi. » 

A la suppression de l'examen propédeutique se rattache 
une autre réforme encore, destinée surtout à atténuer leffet 
de la première. Les étudiants entrant à l'Université commen- 
ceront de prime abord leurs études spéciales; mais, d'autre 
part , les études préparatoires aux cours des Facultés de 
théologie, de droit et de médecine, ne sont pas purement et 
simplement rayées du programme : elles sont maintenant 
attribuées aux gymnases. On a motivé l'innovation en disant 
que « l'expérience avait démontré que les premières années 
passées à TUniversilé étaient généralement perdues pour les 
jeunes gens si, dans les premiers cours qu'il leur fallait sui- 
vre, ils n'entendaient que ce qui leur avait été enseigné dans 
la classe supérieure du gymnase». D'après moi, c'est là une 
erreur, et l'ancien système me paraît préférable; l'on ne 
saurait, à mon avis, donner à l'étudiant une meilleure pré- 
paration à la carrière spéciale à laquelle il se destine, que 
cette large éducation littéraire, philosophique et historique, 
représentée par la Faculté des lettres. En supposant même 
que le législateur hollandais ait conservé aux branches 
d'enseignement, sur lesquelles portait précédemment l'exa- 
men propédeutique, le même programme tout en les trans- 
férant aux gymnases , le résultat n'en serait pas moins mo- 
difié, car l'esprit des deux enseignements n'aura jamais le 
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même caractère : le niveau des études dans le nouveau sys- 
tème sera nécessairement moins élevé que dans Fancien. La 
considération ci-dessus indiquée en faveur du nouveau ré- 
gime ne repose pas sur un fait vrai, car précisément ren- 
seignement littéraire des Facultés de philosophie n'est pas 
la répétition de celui du gymnase, ou du moins ne doit pas 
Têtre. Et s'il est vrai que la première année d'Université soit 
la moins favorable à un travail sérieux, comme on parait avoir 
voulu rinsinuer, ne vaut-il pas mieux qu'elle soit consacrée 
à des branches littéraires plutôt qu'aux premières notions 
des connaissances spéciales, sans lesquelles les études ulté- 
rieures ne pourront porter tous leurs fruits ? D'un autre 
côté, cette innovation a donné lieu à de grandes difficultés 
pratiques; les États -Généraux, tout en adoptant le sys- 
tème nouveau, ne voulurent pas cependant en consacrer 
les conséquences et refusèrent de donner aux cours du 
gymnase une durée de plus de six ans. Si l'on considère 
que la connaissance des éléments de la langue française 
n'est pas nécessairement exigée pour l'admission à la pre- 
mière année d'études, on ne peut méconnaître que la 
tâche imposée aux gymnases est impossible à remplir 
dans le bref délai qu'on leur assigne. Pour mettre plus ou 
moins les élèves à môme d'entrer directement dans les Fa- 
cultés de droit ou de médecine, on a dû recourir à l'expé- 
dient de diviser les cours à l'issue de la cinquième année 
d'études : les futurs jurisconsultes et théologiens conti- 
nuent de s'appliquer surtout à la littérature classique, tan- 
dis que les futurs médecins sont autorisés à se vouer pres- 
que exclusivement à l'étude spéciale des mathématiques et 
des sciences physiques et naturelles. Mais cet expédient ne 
résout que très imparfaitement le problème, et il est pro- 
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bable , à mes yeux , que de Textension exagérée donnée au 
programme du gymnase , comme de cette bifurcation des 
cours au bout de la cinquième année, résultera fatalement 
un affaiblissement des études. — La seconde innovation 
n'a pas été plus heureuse, et les conséquences de la pre- 
mière peuvent être rendues plus graves encore par la sup- 
pression d^une durée minima des études. Non seulement 
rétudiant entre du gymnase dans la Faculté spéciale, mais 
il dépend encore des professeurs et du hasard, qui a tou- 
jours sa part d'influence dans les examens, de lui faire ob- 
tenir le diplôme de docteur au bout d*un temps incontesta- 
blement trop court pour de fortes études. Je veux bien 
admettre que les professeurs considéreront comme une 
question d'honneur de' tenir leur enseignement aussi élevé 
que possible; que l'étendue même du programme des exa- 
mens suppose, de la part de ceux qui s'y présentent, une 
préparation sérieuse; mais il suffit que l'abus soit possible 
pour que Ton ne puisse approuver le système de la loi. C'est 
dans tous les cas, me paraît-il, une espèce d'encouragement 
donné aux jeunes gens pour consacrer aux études universi • 
taires le moins de temps possible; les intérêts de la science 
sont ainsi grandement méconnus. 

Sans m'arrêter plus longtemps à ces considérations géné- 
rales, j'examinerai maintenant l'organisation proprement 
dite des examens d'après la loi de 1876 et le décret du 27 
avril 1877, qui en règle l'application. La loi elle-même se 
borne à déterminer les différents doctorats qui peuvent 
s'obtenir aux Universités; quant aux épreuves à la suite des- 
([uelles le titre de docteur est conféré, elles sont organisées 
par le décret du 27 avril 1877. Le diplôme, en effet, ne 
s'obtient, en principe général, qu'après une série d'exa- 
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mens; cependant, le Sénat académique peut aussi décerner 
le titre de docteur « honoris causa », sans aucun examen, 
à des hommes d*un mérite supérieur. 

Un des traits particuliers du régime hollandais est la 
multiplicité des doctorats inscrits dans la loi : elle n*en re- 
connaît pas moins de dix-sept. La Faculté de théologie seule 
n'en possède qu'un, celui qui porte son nom; la Faculté de 
droit décerne le doctorat en droit et le doctorat en sciences 
politiques ; la Faculté des lettres fait des docteurs en littéra- 
ture classique, en littérature sémitique, en littérature hol- 
landaise, en langues et littérature de l'archipel indien, enfin 
en philosophie; la Faculté des sciences délivre jusqu'à six 
diplômes différents : en chimie, en géologie et minéralogie, 
vn botanique et zoologie, etc. 

Avant d'être promu au grade de docteur, il faut avoir 
subi avec succès une triple épreuve : 1*» un examen pour le 
grade de candidat; 2« un examen pour celui de docteur; 
3^ la promotion. 

Tous les examens universitaires sont subis devant la Fa- 
culté ; la durée de ces examens est fixée, dans la Faculté de 
droit à 1 h. 1/â pour l'examen de candidat et 3 h. pour 
Texamen de docteur. 

L'examen de candidat en droit ou de candidat en sciences 
politiques porte sur trois branches : 

i^ L'encyclopédie du droit; 

2^ L'histoire et les principes du droit romain; 

3® Les principes de l'économie sociale. 

L'examen de docteur en droit comprend : 

1^ Le droit civil hollandais et les principes de la procé- 
dure civile ; 

2® Le droit commercial ; 



Digitized by 



Google 



— 58 — 

3** Le droit pénal et les principes de l'instruction crimi- 
nelle hollandaise ; 

4® Le droit public hollandais. 

Enfin, Texamen de docteur en sciences politiques com- 
prend : 

1** Le droit public ; 

2^ Le droit des gens; 

S*" Les institutions politiques des Pays-Bas et de leurs 
colonies et possessions d'outre-mer ; 

4" Les principes du droit civil , du droit commercial et 
du droit pénal hollandais ; 

8*» L'économie sociale; 

6® La théorie de la statistique. 

L'examen de docteur est toujours divisé en deux parties, 
entre lesquelles il y a un intervalle de vingt-quatre heures 
au moins et de quinze jours au plus; la Faculté détermine 
la durée de cet intervalle pour chaque examen. Ainsi la pre- 
mière partie de l'examen de docteur en droit porte sur le 
droit civil et le droit commercial; elle dure une heure. Si 
le candidat a répondu d'une manière satisfaisante, la Fa- 
culté lui donne à traiter par écrit, à domicile, une question 
de procédure civile et une question d'instruction criminelle; 
elle fixe en même temps jour pour la seconde partie de 
l'examen. Cette seconde partie, également d'une heure, 
comprend un interrogatoire sur le droit public et sur le 
droit pénal, ainsi que la défense des questions traitées à 
domicile. 

On peut se soumettre aux examens : pour la candidature, 
six semaines avant et quatre semaines après les vacances 
de l'été; pour le doctorat, à toute époque de l'année, sauf 
pendant les vacances. 
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La loi nouvelle a supprime les diverses qualifications 
honorifiques que les Facultés étaient antérieurement auto- 
risées à consigner dans les diplômes conférés par elles, 
d'après la valeur de l'examen ; elle n'en a laissé subsister 
qu'une seule, celle de « cum laude »: pour la mériter, il 
faut, dit la loi, « que le candidat ait fait preuve de capa- 
cités extraordinaires. » Cette disposition, il est intéressant 
de le constater, est rigoureusement interprétée et les Facul- 
tés usent d'une extrême réserve dans la concession de cette 
faveur; la rareté avec laquelle « l'éloge » est accordé lui 
donne une grande signification et une valeur réelle. 

Ce n'est qu'après avoir satisfait à l'examen du doctorat 
que le candidat est admis à la troisième et dernière 
épreuve, la promotion. Celle-ci consiste dans la rédaction 
d'une dissertation, qui peut être un travail approfondi sur 
un sujet emprunté à la science dans laquelle on aspire au 
grade de docteur, ou se borner à des observations détaillées 
sur quelques points du domaine de cette science. A la dis- 
sertation doit être annexée une série d'au moins douze 
thèses. Dans certains cas particuliers mentionnés par la loi, 
le candidat est dispensé de composer une dissertation, par 
exemple lorsque, étant déjà docteur en droit, il aspire au 
doctorat en sciences politiques ou vice-versâ; en général, 
toutes les fois qu'il a déjà obtenu un diplôme de docteur 
dans la même Faculté. Mais si Ton fait usage de cette 
faveur. Ton reste tenu de rédiger au moins vingt-quatre 
thèses se rapportant à la science dans laquelle on désire 
obtenir un grade. La Faculté désigne, sous le nom de Pro- 
motOi\ un de ses membres à Teffet d'examiner la disserta- 
tion et les thèses présentées par le candidat; celles-ci, après 
avoir été approuvées par lui, sont imprimées et distribuées 



Digitized by 



Google 



— 57 — 
aux professeurs pour être défendues au jour et à l'heure 
fixes parle Rector magniftcus. La promotion est, au choix du 
candidat, publique ou particulière. La promotion est dite 
publique quand elle a lieu par les soins et en présence du 
Sénat académique, après que le candidat a défendu sa dis- 
sertation et ses thèses contre tous ceux qui ont obtenu du 
Recteur l'autorisation de les combattre. La promotion est 
particulière quand elle se fait par le Sénat représenté par 
le Recteur, et par la Faculté en qualité de Commission délé- 
guée par le Sénat; dans ce cas, les membres de la Faculté 
ont seuls le droit d'attaquer les propositions du candidat. 
La promotion, surtout la promotion publique, est entourée 
d*une certaine solennité; outre qu'elle permet à l'étudiant 
de se distinguer par un travail personnel, elle donne à la 
collation du grade doctoral un prestige qui n'est pas sans 
avoir ses avantages. Il ne faut pas cependant s'exagérer la 
valeur de la promotion ; sans compter qu'il est toujours dif- 
ficile de s'assurer jusqu'à quel point l'étudiant est lui-même 
l'auteur de son mémoire, la défense publique, on doit l'a- 
vouer, n'est le plus souvent qu'une pure formalité. Aussi 
l'opinion générale est-elle qu'il eût mieux valu ne pas im- 
poser celte épreuve et lui laisser le caractère facultatif 
qu'elle avait sous la loi antérieure; la stricte obligation de 
rédiger une dissertation conduira probablement à la néces- 
•^ité d'admettre des travaux médiocres et peu dignes parfois 
des honneurs de l'impression. 

Il ne me reste plus, pour achever cette partie de ma 
tâche, qu'à indiquer d'un seul mot les effets que la loi 
attribue aux diplômes institués par elle. Le grade de candi- 
dat est purement universitaire et ne donne aucun droit 
hors de l'Université, sauf quelques cas exceptionnels déter- 
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minés par des lois spéciales. Celui de docteur, au contraire, 
confère en général le droit de donner l'instruction et 
d*exercer des fonctions publiques : il ouvre la carrière du 
barreau et de la magistrature, il conduit à toutes les pro- 
fessions libérales et notamment aux chaires de l'enseigne- 
ment dans les gymnases. Il me parait inutile d'entrer dans 
de plus amples détails; il me suflSt de constater que, mal- 
gré diverses propositions faites dans ce sens, le système 
allemand, d'après lequel les grades universitaires sont tous, 
à certains égards, purement honorifiques, n'a pas prévalu 
dans les Pays-Bas. 

CHAPITRE II. 
DE l'l'mversité communale d*amsteroam. 

Ce n'est pas un des moindres mérites de l'Université 
d'Amsterdam que de devoir exclusivement son existence et 
sa prospérité à Tinitiative privée d'une bourgeoisie, qu'on 
croirait aisément absorbée toute entière par la seule préoc- 
cupation des intérêts matériels et commerciaux. « L'athe- 
nseum illustre » fait remonter sa fondation à l'année 1633, 
et puise dans une longue et brillante carrière une vitalité 
qui lui assurera un non moins brillant avenir. Seul il sut 
résister à toutes les difficultés naissant du caractère mixte 
de ce genre d'établissements d'enseignement supérieur, et 
grâce aux sacrifices constants d'une grande cité, fière d'af- 
firmer sa qualité de capitale de fait des Pays-Bas par la 
gloire d'un Institut dont elle supportait seule les lourdes 
charges, il prit d'année en année une extension toujours 
croissante et fit bientôt une concurrence sérieuse aux Uni- 
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versités de TEtat. Cependant la lutte était trop inégale, et 
Tabsence du droit de conférer les grades universitaires, 
droit qui avait toujours été refusé aux athénées, menaçait 
de paralyser à la longue les efforts les plus persévérants. 

Aussi, lors de la discussion de la loi de 1876, la faculté, 
sollicitée depuis longtemps déjà par la ville d*Âmsterdam 
de convertir son « Athenaeum illustre » en Université, fut- 
elle énergiquement appuyée au sein des Etats-Généraux ; 
l'influence de voix autorisées et le désir de conserver un 
établissement capable de rendre les plus grands services par 
ses installations et par l'organisation de ses études médi- 
cales, firent triompher ces prétentions, malgré la vive oppo- 
sition que soulevait chez quelques-uns le trop grand nombre 
d'Universités dont la loi nouvelle allait reconnaître Fexis- 
tence. La commune d'Amsterdam fut donc autorisée à 
créer son Université c< à condition que l'organisation en 
fût, tant pour l'étendue de l'enseignement que pour la 
collation des grades et l'admission aux examens, con- 
forme aux prescriptions de la loi concernant les Universités 
de l'Etat. » La nomination des professeurs devait en outre 
être soumise à l'approbation du Roi. 

L'Administration communale s'empressa de souscrire 
à ces conditions : un règlement du 29 août 1877, approuvé 
par arrêté royal du 2 septembre de la même année, consacra 
la transformation, et aujourd'hui l'Université communale 
d'Amsterdam a pris rang et place à côté des trois Univer- 
sités de l'Etat. 

Je n'ai pas à revenir ici sur les détails que j'ai donnés au 
sujet de ces dernières ; l'analogie entre les quatre Univer- 
sités est presque complète et je puis me borner à signa- 
ler les quelques différences qui les distinguent encore. 
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La haute direction de rUniversité d'Amsterdam appar- 
tient naturellement au Conseil communal; c*e$t lui qui 
prend toutes les mesures nécessaires à Fadministration ; 
c'est lui aussi qui édicté les règlements, nomme les profes- 
seurs, etc. L'Université cependant n'est pas entièrement 
indépendante et le gouvernement s'est réservé un droit de 
contrôle supérieur : j'en ai déjà signalé une des principales 
manifestations, à savoir la ratification par le Roi des 
nominations faites par le Conseil communal dans le corps 
des professeurs. De plus, l'Administration communale est 
tenue d'adresser annuellement au Ministre de l'Intérieur, 
avant le 1" novembre, un rapport détaillé sur la situa- 
tion de l'Université pendant l'année scolaire qui vient de 
s'écouler. 

La position des professeurs au point de vue pécuniaire 
est plus favorable à Amsterdam qu'aux Universités de 
l'Etat. Leur traitement minimum, au lieu d'être de 4000, a 
été élevé à 4500 fl.; en outre, ils ont encore part aux rétri- 
butions payées par les étudiants pour la fréquentation des 
cours: un tiers des sommes provenant de ces rétributions 
leur est réservé, au prorata du nombre d'heures de leçons 
données par chacun d'eux. 

L'Université d'Amsterdam compte encore des professeurs 
extraordinaires; mais depuis que tous font partie de la 
Faculté et du Sénat, la distinction entre professeurs ordi- 
naires et professeurs extraordinaires a en réalité perdu sa 
signification. Ceux-ci ont sur les premiers l'avantage de 
pouvoir occuper en même temps d'autres fonctions, 
d'exercer la profession d'avocat ou de médecin. Leur trai- 
tement est abandonné ^ la discrétion du Conseil com- 
munal. 
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Le Collège des curateurs se compose de cinq membres . 
le bourgmestre en est de droit le président; des quatre 
autres, deux sont nommés par le Roi, les deux derniers par 
le Conseil communal. De deux en deux ans, dans l'ordre 
déterminé par le sort, un de ces quatre membres cesse de 
faire partie du Collège, mais il peut être nommé de nouveau. 
L'indication des curateurs actuellement en fonctions à 
Amsterdam ne sera peut-être pas superflue pour donner 
une idée exacte de ce qu'est en réalité ce corps essentielle- 
ment propre à la Hollande, ainsi que de l'heureuse et 
féconde influence qu'il peut exercer sur l'Université confiée 
à sa tutelle éclairée. Sans compter le bourgmestre, M. Van 
Tienhoven, il comprend MM. C. H. Backer, président du 
tribunal de 1" instance; J. Van den Broeck, colonel com- 
mandant du corps des élèves médecins militaires; S. Wild- 
schut, conseiller à la Cour d'appel, etE. Thyssen, directeur 
de l'hôpital civil d'Amsterdam, tous hommes très distingués 
et jouissant d'une grande et légitime réputation. 

C'est surtout par l'extension donnée à l'enseignement 
des sciences médicales que l'Université d'Amsterdam a con- 
quis une place honorable parmi les Universités hollan- 
daises; aussi, sur les 491 étudiants inscrits pour l'année 
1878-79, y en avait-ii 312 appartenant à la Faculté de mé- 
decine. Ce chiffre considérable est dû en partie à cette cir- 
constance que l'École pour la formation des médecins 
militaires, établie primitivement à Utrecht, a été transférée 
à Amsterdam dès l'année 1868, à la suite des magnifiques 
installations créées par cette ville pour ses hôpitaux et ses 
cliniques. Le nombre des étudiants, inscrits pour cette 
même année 1878-79 dans la Faculté de droit, s'élevait seu- 
lement à 43. 
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Les professeurs portés au programme des cours de 
Tannée courante sont au nombre de 4i; à ce chiffre, il 
faut encore ajouter deux lecteurs dans la Faculté de méde- 
cine, un dans la Faculté des lettres et enfin cinq privat- 
docenten. La Faculté de droit compte sept membres; par 
suite de la nomination à l'Université d'Utrecht de M. de 
Louter, chargé antérieurement à Amsterdam des cours de 
droit mahométan et de droit public des colonies, et du 
départ du professeur Emilio Brusa, appelé à la Faculté de 
Turin, deux chaires sont provisoirement vacantes. 

Parmi les professeurs de la Faculté de droit dont le talent 
contribue à conserver à l'Université et à étendre encore l'an- 
cienne réputation dont jouissait déjà l'Athenœum illustre, 
je citerai en première ligne M. T. Asser, Téminent juris- 
consulte bien connu dans l'Europe entière par son active 
collaboration à la Revue de droit inteimationd et de législa- 
tion comparée. Par des raisons toutes particulières et indé- 
pendantes de sa volonté, M. Asser n'a pu donner cette 
année son cours de droit international privé, dont il vient 
de publier les principes sous ce titre : Schets van het inter- 
nationaal privaatrecht; il s'est occupé exclusivement de 
droit commercial et de procédure civile. Dans des cau- 
series familières et pleines d'attrait, le savant professeur 
enseigne à ses élèves les principales théories du droit 
commercial, et spécialement le droit commercial mari- 
time, d'une si grande utilité pratique dans l'active cité de 
l'Amstel. Non content de donner un exposé très complet 
du droit hollandais, M. Asser, toujours séduit par ses 
études de prédilection, ne laisse jamais échapper l'occasion 
de faire connaître à ses auditeurs la législation des autres 
pays sur les questions dont il s'occupe, en justifiant ensuite 
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en peu de mots le système qui lui paraît le mieux fondé et 
les critiques qu'il adresse aux autres. La vivacité commu- 
nicative et la clarté de ses leçons stimulent Tattention et le 
zèle de ses élèves, dont ses qualités personnelles lui assu< 
rent d'ailleurs toutes les sympathies. De trois en trois se- 
maines se tient sous sa direction une conférence juridique, 
dans laquelle il initie ses élèves à la pratique de la procé- 
dure civile; des procès fictifs, après échange de conclusions 
et de répliques, y sont plaides et jugés par les étudiants, 
qu'il aide de ses conseils et de son expérience. 

Le cours de droit civil — de même que dans les Univer- 
sités de l'État, un seul professeur en est chargé — est donné 
par M. Pynacker Hordyk. Il est à peine nécessaire de faire 
remarquer que le professeur ne peut évidemment songer ù 
expliquer, en neuf mois, le Code civil hollandais tout en- 
tier; aussi choisit-il chaque année Tune ou l'autre des théo- 
ries essentielles du Code, tantôt les obligations, tantôt les 
successions, tantôt encore le droit de famille. La loi n'exige 
plus, il est vrai, de la part des étudiants l'assiduité à plu- 
sieurs années de cours ; mais l'impossibilité qui existe en 
fait, pour le plus grand nombre, de se préparer à l'examen 
du doctorat en moins de deux années, supplée en quelque 
sorte à la loi et leur donne l'occasion de suivre un cours 
plus ou moins complet. Ce système toutefois présente 
encore cet inconvénient, que chaque année le professeur 
doit consacrer un certain nombre de leçons aux notions 
préliminaires servant d'introduction à son cours : de 
là une perte de temps et l'absence d'un ordre très métho- 
dique. Les leçons de M. Hordyk sont claires et agréables 
à suivre; ses explications, complètes et détaillées. Sans 
laisser entièrement de côté les controverses suscitées par 
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les textes obscurs ou ambigus, il se borne à indiquer 
sommairement les diverses doctrines mises en avant et 
les arguments principaux sur lesquels elles s*appuient, 
pour consacrer à l'exposé et au développement des prin- 
cipes la meilleure part de son temps et de ses soins. 
M. Pynacker Hordyk occupe en outre la chaire d'ancien 
droit hollandais. Bien que ce cours soit entièrement facul- 
tatif et dépourvu de la sanction de Texamen, Tintérét qu'il 
présente est assez puissant pour engager un nombre relati- 
vement considérable d'étudiants à le fréquenter assidûment. 
Le professeur, sans entrer bien avant dans les détails, se 
propose surtout de tracer un tableau général du droit na- 
tional dans les diverses périodes de son histoire; son pre- 
mier but est de donner à ses auditeurs une connaissance 
exacte et complète des différentes sources et des documents 
à Taide desquels ils pourront plus tard approfondir par 
eux-mêmes les notions générales auxquelles il borne son 
enseignement. 

Le cours de droit public interne de H. de Hartog est un 
commentaire très détaillé des différents articles de la Con- 
stitution hollandaise de 1848; quatre heures par semaine 
sont consacrées à cette étude. Lamatièreest traitée avec une 
minutieuse exactitude^ et les moindres particularités sont 
mises en pleine lumière; la méthode historique est celle que 
le professeur choisit de préférence dans ses explications. 
A peine pourrait-on reprocher à ses leçons une certaine sé- 
cheresse; j'aurais aussi désiré une appréciation plus éten- 
due de la valeur intrinsèque et théorique des différentes 
dispositions constitutionnelles. 

Tout autre est le caractère des leçons d'économie poli- 
tique de M. N.-G. Pierson, dont le cours du doctorat sur- 
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tout est plutôt une série de brillantes conférences sur les 
principales théories économiques; c'est d'ailleurs dans ce 
sens qu'il est indiqué à la « Séries » : ce OEconomiœ politicœ 
capita selecta ». La forme élégante et toute française de ces 
entretiens n'exclut pas cependant une grande science. 
M. Pierson joint à un remarquable talent d'exposition une 
connaissance parfaite des économistes des différents siècles 
et des différents pays. Cette année, il a pris comme matière 
de ses entretiens, pendant le premier semestre, l'histoire de 
l'économie politique en Angleterre depuis A. Smith, et 
celle du socialisme de la chaire; il consacrera le second 
semestre à l'étude du régime colonial. Plutôt que de 
donner à ses élèves un système tout fait, il préfère leur 
soumettre ses opinions et ses idées sous forme de commen- 
taire aux théories de l'école ou de l'auteur qu'il étudie; il 
leur laisse le soin de se former eux-mêmes leur conviction ; 
toutefois, il est pour eux un guide précieux, en leur mon- 
trant la faiblesse ou les erreurs d'écrivains dont parfois le 
talent dissimule si habilement les fautes. 

Je citerai enfin le cours de M. Emile Brusa, qui, à la fin 
du mois de février, a pris congé de ses auditeurs pour aller 
occuper à Turin ses nouvelles fonctions. Élève et sincère 
admirateur de Carrara, M. Brusa défend avec conviction et 
chaleur les théories de l'école pénale italienne. Ses leçons 
sur la partie générale du droit pénal m'ont inspiré un très 
vif intérêt, peut-être à raison même du caractère qui les fai- 
sait moins goûter des étudiants d'Amsterdam. Esprit émi- 
nemment philosophique, M. Brusa n'accorde qu'une faible 
part aux Codes en vigueur, pour s'occuper presque exclusi- 
vement de la théorie du droit pénal. Sa connaissance im- 
parfaite de la langue hollandaise l'obligeait à donner ses 

6 
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leçons en français, et cette circonstance, jointe à l'espèce 
de contradiction qui existait entre sa méthode et le carac- 
tère positif de ses auditeurs, faisait que ses leçons étaient 
peu suivies. 

Qu'il me soit permis de m'arrêter ici. J'éprouverais cer- 
tains scrupules à apprécier aussi librement d'autres cours 
qu'il m'a été impossible de suivre avec la même assiduité et 
qui m'ont moins paru mériter une mention spéciale, quel- 
que plaisir que j'aie éprouvé parfois à y assister; j'espère 
d'ailleurs que ce qui précède suffira à donner une idée 
complète de l'Université que je me suis proposé de décrire 
dans ce chapitre. 

L'on me demandera peut-ctre quelle conclusion il con- 
vient de tirer des considérations que je viens de présenter. 
Je répondrai à cette question avec la même sincérité que je 
me suis efforcé d'apporter dans tout mon travail en disant 
qu'à mon avis^ la loi du 28 avril 1876 présente encore bien 
des imperfections, et que si les Universités hollandaises 
tiennent une place distinguée dans le système de l'ensei- 
gnement supérieur en Europe, c'est moins à leur organisa- 
tion qu'au talent et à la science de leurs professeurs qu'il 
faut en faire remonter le mérite. La sage liberté qui leur 
est laissée dans l'application de la loi et le rare dévoue- 
ment avec lequel ils se consacrent à leur mission, telles 
sont les véritables causes auxquelles la Hollande est rede- 
vable de la prospérité et des progrès de son enseignement 
supérieur. 

Mars 1880. 
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DES SEMINAIRES DE DROIT & DE SCIENCES POLITIOUES 

A VIENNE & A STRASBOURG. 



— T>ao^V3^s*'**- 



Après avoir visité successivement les cours de droit à 
Paris et ceux de l'Université communale d*Amsterdam, 
j'avais formé le projet de consacrer la dernière partie de 
mon voyage à rAUemagne, la terre classique des fortes 
études et des progrès scientifiques. Les bienveillants encou- 
ragements de mes professeurs achevèrent de me décider et 
je partis pour Vienne vers le milieu du mois d'avril. Ce 
choix me fut dicté par des raisons toutes spéciales. Parmi 
les institutions auxquelles l'Allemagne est surtout redeva- 
ble de la brillante situation de ses Facultés de philosophie, 
les meilleurs esprits se plaisent à placer au premier rang 
les séminaires ou cours pratiques, dans lesquels l'étudiant 
essaie ses propres forces sous l'œil et la direction du maître 
et fait ses premiers pas dans la voie de l'étude et de la re- 
cherche personnelles. Justement frappé de l'heureuse in- 
fluence de cette institution, le législateur autrichien conçut 
le premier l'idée d'appliquer aux Facultés de droit et de 
sciences politiques, ce qui avait si bien réussi dans celles 
de philosophie; de là la création des « Rcchts-und staats- 
wissenschaftliche seminare », qui constitue l'une des inno- 
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valions les plus importantes introduites dans le régime de 
l'instruction supérieure en Autriche pendant la dernière 
période décennale 1870-1880. M. FAdministrateur-Inspec- 
teur de l'Université de Gand, dont on connaît la haute et 
constante sollicitude pour tout ce qui peut contribuer aux 
progrès de renseignement, m'engagea vivement à me 
rendre à l'Université de Vienne pour y étudier dans ses dé- 
tails le mécanisme et les résultats de la nouvelle institu- 
tion. Je crus ne pouvoir mieux faire que de suivre des 
conseils pour lesquels je suis heureux de lui témoigner ma 
reconnaissance. 

La réalité, il faut bien le dire , ne répondit pas tout-à- 
fait à mon attente. Séduit par la chaleur enthousiaste avec 
laquelle M. Ch. Lehmayer, dans son excellent ouvrage sur 
les Universités autrichiennes (1), entretient le lecteur de 
l'origine et des premiers succès des cours pratiques, je m'é- 
tais représenté les séminaires de droit comme une sorte 
d'école spéciale, ayant ses membres, ses lois et ses disposi- 
tions propres, entièrement analogue, en un mot, aux sémi- 
naires allemands de philologie, tels que les décrit M. Col- 
lard dans la Revue catholique du 15 décembre 1879. Les 
séminaires juridiques n'ont pas reçu jusqu'ici une organi- 
sation aussi parfaite. Néanmoins, tels qu'ils fonctionnent, 
ils rendent déjà de grands services ; les exercices qui en font 
l'objet constituent une excellente gymnastique intellectuelle, 
propre à assurer un développement rapide de l'esprit juri- 
dique. Aussi, convaincu des avantages que cette institution, 
plus complète et mieux organisée, pourrait produire, se- 

(I) Die VerwaUungderôslerreichischeflHochschuUnvofiiHeS'XSn, 
dargeslellt von D' Karl Lehmayer, Sections-chel im K, K, minisierium 
fur cuUus und unterricfu. Wien, Alfred Hôlder, 1878. 
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rais-je heureux de la voir accueillie dans notre pays avec 
plus de faveur qu'elle ne l'a tout d'abord été en Autriche. 

La dernière partie de ce mémoire n*est qu'un simple ex- 
posé des résultats de mon voyage. Je me suis efforcé d'étu- 
dier consciencieusement le caractère et l'organisation des 
séminaires de droit, et d'en faire un tableau fidèle. Je n'ai 
pas cru toutefois qu'il me fût permis de me borner à la 
seule observation des faits ; il m'a paru que je n'aurais pas 
entièrement rempli ma tâche, si, à côté d'une description 
sincère et impartiale, je n'indiquais aussi les réflexions que 
me suggérèrent, et mes propres observations, et les rensei- 
gnements qu'il me fut donné de recueillir dans mes rap- 
ports avec les professeurs et avec les étudiants eux-mêmes. 

Les séminaires de droit et de sciences politiques furent 
introduits en Autriche sous l'influence de diverses causes 
au sujet desquelles il ne sera pas sans intérêt, je pense, 
d'entrer ici dans quelques développements. Malgré les nom- 
breuses réformes apportées à l'organisation de l'instruction 
supérieure pendant les années 1848 à 1880, et destinées à 
y faire régner dans une large mesure la liberté des études 
et celle de l'enseignement, les Universités n'avaient pu se 
relever complètement de la décadence dans laquelle elles 
étaient tombées sous les régimes antérieurs; la situation 
des Facultés de droit tout au moins réclamait de nouvelles 
et sérieuses améliorations. 

Depuis longtemps déjà, on avait compris la nécessité de 
porter remède aux abus d'une « Lehrfreihcit » trop abso- 
lue; un règlement spécial de 1858 (Juristische studien ord- 
nung) avait fait un premier pas dans celte voie, mais les 
mesures qu'il consacrait avaient paru insuffisantes. Les étu- 
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diants en droit se signalaient partout par leur esprit d'in- 
différence; leur négligence à fréquenter les cours était 
devenue proverbiale; chez tous, on avait à déplorer un dé- 
faut absolu d*initiative et de travail personnel. Dans la pen- 
sée du Ministre de l'Instruction publique, ce fâcheux état 
de choses devait surtout être attribué à Fabsencede tous rap- 
ports entre professeurs et étudiants. L'enseignement juri- 
dique étant restreint à des leçons orales, que se passe-t-il? 
Le professeur se borne à exposer du haut de la chaire les 
principes de la science, sans se préoccuper de savoir si ses 
auditeurs le comprennent ou profitent de ses efforts; il ne 
les connaît pas, aucune relation ne s'établit entre eux. De 
son côté, l'étudiant, réduit à un rôle purement passif, ne 
cherche qu'à exercer sa mémoire au détriment de son in- 
telligence; aucun stimulant, fût-ce celui del'amour-propre, 
aucun intérêt direct n'éveille en lui le goût de l'étude et delà 
recherche scientifique. Or, c'est précisément dans la Faculté 
de droit, où l'étudiant est le plus complètement abandonné 
à lui-même, que la nécessité de pareils stimulants se fait 
aussi le plus impérieusement sentir. Les études juridiques, 
dont il est admis de dire « qu'elles mènent à tout », sont, 
en Autriche comme partout ailleurs, la dernière ressource 
de tous ceux qui ne se sont pas encore reconnu de vocation 
certaine pour une carrière déterminée : de là, chez les ju- 
ristes, une prédisposition assez générale à l'apathie, qu'un 
enseignement essentiellement vivant pourra seul combattre 
avec succès. Une autre cause encore rend ici la tâche du 
professeur plus difficile. En entrant dans la Faculté de phi- 
losophie, qui comprend aussi en Autriche les sciences na- 
turelles, le jeune homme possède déjà les premiers éléments 
des matières auxquelles il se consacrera à l'Université. Tout 
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aa contraire, les gymnases ne dispensent aucune prépara- 
tion à l'étude des lois : le droit est pour l'étudiant qui com- 
mence sa carrière universitaire une terre inconnue, sur 
laquelle tout lui est absolument étranger. N*est-il pas dès 
lors à craindre que, rebuté par les premières difficultés, il 
ne renonce à jamais à tout travail in<}ividuel, si le profes- 
seur ne lui vient en aide par ses conseils? 

L'intervention directe et personnelle du maître con- 
stitue, il est vrai, une restriction à la liberté des études prise 
dans sa signification la plus étendue; mais faut-il respecter 
une liberté au point de la laisser dégénérer en licence ? 
Cette intervention d'ailleurs se justifie pleinement par les 
principes qui, d'après la législation autrichienne, doivent 
présider au régime de l'enseignement supérieur. Dans le 
système de cette législation, l'instruction universitaire se 
propose un double but : d'abord et avant tout, servir à la 
diffusion et aux progrès de la science ; ensuite et subsidiaire- 
ment, pourvoir aux besoins de l'État, dont les diverses fonc- 
tions demandent, chez ceux à qui elles sont confiées, un 
certain degré de culture et de connaissances intellectuelles. 
L'État profite sans doute de tout ce qui rapproche du pre- 
mier but, puisque chaque progrès scientifique réagit sur la 
prospérité matérielle et morale des citoyens qui le compo- 
sent; mais l'intérêt direct et immédiat qu'il trouve dans la 
bonne organisation de l'enseignement supérieur exige en 
sa faveur des garanties spéciales. Le besoin de semblables 
garanties se manifeste, dans les Facultés de droit et de 
sciences politiques, avec plus d'évidence encore que dans 
les autres Facultés : c'est là que se forment ceux à qui se- 
ront confiées dans l'avenir le plus grand nombre des fonc- 
tions publiques ; c'est là que l'État trouvera ses magistrats. 
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ses administrateurs, ses employés et ses agents dans les di- 
verses sphères de son activité; c'est de Tesprit et des senti- 
ments de ceux qui sortiront de ces Facultés que peut dé- 
pendre par la suite la direction des affaires, la destinée du 
gouvernement et du pays tout entier. En faut-il davantage 
pour donner à TÉtat le droit incontestable de prendre les 
mesures propres à obtenir de l'enseignement des résultats 
conformes à ses besoins? Les considérations que je viens de 
présenter et qui, je pense, ne demandent pas à être déve- 
loppées plus amplement, sont exposées dans Touvrage de 
M. Lehmayer avec une clarté et une autorité auxquelles il 
est impossible de ne pas rendre hommage. 

Il est une dernière circonstance enfin qui détermina la 
création des séminaires. L'étatd'infériorité des études juridi- 
ques n'était pas seulement funeste aux intérêts de la science 
et à ceuxderÉtat;il menaçait encore de compromettre l'exis- 
tence de l'enseignement supérieur lui-même, en rendant 
plus difficile de jour en jour le recrutement du corps pro- 
fessoral. A l'époque où la nomination aux chaires universi- 
taires se faisait à la suite d'un examen spécial appelé « Con- 
cursprûfung », les candidats au professorat ne faisaient 
jamais défaut ; mais depuis que ce système avait été aban- 
donné, et que parmi les réformes de 1848, l'une des plus 
essentielles avait eu pour objet d'organiser l'institution des 
Privat-docenten, la situation s'était bien modifiée : il ne 
suffisait plus en effet de subir avec succès une épreuve plus 
ou moins difficile, il fallait produire un travail scientifique 
original dans la branche à laquelle on se destinait; or, par 
suite de l'absence de tous rapports entre étudiants et pro- 
fesseurs, bien peu de jeunes gens se sentaient disposés à 
tenter cette entreprise ou capables d'y réussir. D'autre part, 
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Famélioration de la position pécuniaire des professeurs en 
Allemagne, en même temps que des causes purement poli- 
tiques, avaient enlevé à l'Autriche la ressource d'emprunter 
à ses voisins du nord les personnalités scientifiques qui lui 
faisaient de plus en plus défaut. C'est ainsi qu au commence- 
ment de la dernière période décennale, sur soixante et onze 
chaires de professeur ordinaire aux diverses Facultésde droit, 
vingt et une se trouvaient vacantes ; à Vienne notamment, un 
tiers des cours était sans titulaires; à Inspruck, presque la 
moitié. Le gouvernement se décida alors à prendre d'énergi- 
ques mesures en faveur de la préparation de candidats au 
professorat universitaire. Différents moyens furent mis en 
œuvre : bourses d'études et de voyage, concours universi- 
taires , rémunération de privât- docenten à titre personnel; 
mais la mesure la plus importante de toutes et la seule dont 
j'aie à m'occuper ici, est l'institution des séminaires de 
droit et de sciences politiques par un décret impérial, en 
date du 23 septembre 4873. Un règlement ministériel du 
37 septembre de la même année détermina les conditions 
générales de leur organisation ; j'en donnerai la traduction 
comme complément de ce rapport. 

Les développements dans lesquels je viens d'entrer au 
sujet des causes qui concoururent à l'établissement des sé- 
minaires de droit, suffisent déjà pour en faire entrevoir la 
nature et l'objet : d'une manière générale, les séminaires 
sont destinés à élever le niveau des études juridiques. De là 
suit tout d'abord cette conséquence qu'il ne faut pas se lais- 
ser abuser par le nom de « cours pratiques » qu'on leur 
donne quelquefois. Comme tout ce qui se rattache à l'en- 
seignement supérieur, les séminaires ont avant tout une 
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portée et un caractère scientifiques : leur but est d*inspirer 
aux jeunes gens le goût des études personnelles, d*éveiller 
en eux Tesprit de critique et de discussion. Indépendam- 
ment de cet objet essentiel, ils peuvent aussi, dans une cer- 
taine mesure et d*après la nature de la science dont ils s'oc- 
cupent, se proposer des résultats secondaires, comme la 
préparation à la pratique du droit ou aux fonctions admi- 
nistratives. L'intérêt direct et spécial de TÉtat se place ici, 
comme dans toute l'organisation de l'enseignement supé- 
rieur, à côté de l'intérêt de la science elle-même, sans lui 
être jamais contraire. Comme moyen le plus propre à réali- 
ser son dessein , le législateur a choisi une institution qui 
combattit directement les causes mêmes du mal auquel il 
s'agissait de porter remède : le séminaire crée des relations 
étroites entre les professeurs et les étudiants ; il permet aux 
premiers de discerner les aptitudes particulières des se- 
conds, de les aider et soutenir dans leurs eiforts; d'autre 
part, en relevant l'étudiant du rôle de simple auditeur, il 
contribue de la manière la plus heureuse à éveller en lui 
cette activité intellectuelle sans laquelle l'enseignement ne 
peut porter de fruits. Le séminaire n'est donc pas une le- 
çon proprement dite, mais bien une réunion dans laquelle 
les jeunes gens s'exercent, avec l'aide et sous la direction 
du professeur, à approfondir la matière enseignée, à étendre 
et à développer leurs connaissances parleur propre travail. 
C'est en ce sens, mais en ce sens seulement, que se justifie 
l'expression de « cours pratique ». Quant à la nature des 
méthodes adoptées, on verra dans un instant qu'elles varient 
en quelque sorte à l'infini ; et si je ne craignais de paraître 
manquer de respect envers des personnes qui en sont émi- 
nemment dignes, je dirais que c'est le cas ou jamais de rap- 
peler l'adage « Tôt capita, tôt census ». 
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L'établissement de séminaires de droit ne se fit pas sans 
rencontrer de sérieuses difficultés; plus que jamais, on 
cria à la violation de la liberté, et Tune des plus graves 
objections faites par la Faculté de droit de Vienne à la pro- 
position du Gouvernement fut précisément le caractère 
d'intimité de la nouvelle institution. « Le véritable rôle du 
professeur universitaire, disait la Faculté, nese restreint pas 
au cercle de ses auditeurs, sa mission est de contribuer au 
développement général de la nation ». Il est d'autant moins 
nécessaire de réfuter longuement cette objection, que l'or- 
ganisation de l'enseignement supérieur en Belgique repose, 
me semble-t-il, sur un principe contraire. En substituant 
au cours de droit civil approfondi un enseignement exclusi- 
vement réduit à l'exposé des principes, et en formulant le 
vœu que les élèves soient soumis de temps à autre à des 
interrogatoires, le Gouvernement a évidemment démontré 
qu'à ses yeux le professeur a surtout le devoir de fournir 
aux étudiants les éléments et la méthode, à l'aide desquels 
ils pourront plus tard achever par eux-mêmes l'édifice dont 
il a posé les premières pierres. Le séminaire, loin d'être 
contraire à l'esprit de notre organisation, lui est donc es- 
sentiellement favorable, puisqu'il constitue le moyen le 
plus efficace d'atteindre le but qu'elle se propose. 

L'institution des cours pratiques, puisqu'on les appelle 
ainsi, une fois définie, une première question se présente 
aussitôt. 

c€ Nous admettons volontiers, me dira-t-on, les avantages 
des séminaires; nous en comprenons moins aisément la 
possibilité : comment ces jeunes gens peuvent-ils approfon- 
dir par eux-mêmes une science dont il ne possèdent pas 
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encore les premiers éléments?» C'est ce qu'explique parfai- 
tement un principe général déjà posé dans le règlement 
ministériel du 37 septembre 1873, et reproduit ensuite dans 
les statuts particuliers émanés des diverses Facultés. Le sé- 
minaire ne se tient jamais concurremment avec la leçon 
orale, mais seulement après celle-ci, c'est-à-dire que l'étu- 
diant n'est admis à le fréquenter qu'après avoir suivi le 
cours principal sur la matière. S'il ne remplit pas cette 
condition, il ne peut y être reçu qu'à titre exceptionnel et 
sous la réserve expresse qu'il justifie de la possession de 
connaissances préparatoires suffisantes. En sens inverse, 
pour ne pas rendre toute participation réelle impossible 
aux étudiants proprement dits, pour empêcher une con- 
currence qui n'aurait d'autre effet que de les décourager 
au premier insuccès, le séminaire n'est ouvert qu'aux 
jeunes gens encore inscrits à TUniversité et pendant Tannée 
qui suit immédiatement leur sortie. 

De l'ensemble de ces dispositions se dégage maintenant, 
d'une manière tout-à-fait claire, l'idée dominante de l'ins- 
titution : les jeunes gens qui ont suivi avec assiduité un 
cours de droit et reçu dans ce cours les principes essentiels 
de la science, appliquent l'année suivante ces principes dans 
le séminaire correspondant, étendent par eux-mêmes la 
matière enseignée, entrent plus avant dans les détails, en 
un mot, complètent avec l'aide du professeur leurs connais- 
sances acquises. En s'essayant à marcher sans lisières, ils 
découvrent et développent leurs aptitudes personnelles pour 
telle ou telle spécialité. 

La règle que je viens d'indiquer, comme condition essen- 
tielle de la fréquentation du séminaire, se rattache étroite- 
ment à l'organisation des cours et au système des examens 
en Autriche. 
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Qu'il me soit permis, eu égard à Tinfluence décisive de 
ce système sur Tobjet qui nous occupe, d'en tracer en peu 
de mots les lignes générales. 

D'après le règlement spécial de l'année 1855, les étudiants 
de la Faculté de droit et de sciences politiques sont soumis 
à un plan d'études déterminé, s'étendant à une période de 
quatre années ou huit semestres académiques. Le pro- 
gramme consacré par la « Juristische Studien Ordnung » 
comprend : 

Pour la première année : 1« l'histoire de l'empire et du 
droit allemand ; S*" le droit romain. 

Pour la seconde année : 1*» le droit romain ; 2® le droit 
canonique; 3^ le droit privé allemand ; 4® la philosophie ou 
l'encyclopédie du droit. 

Pour la troisième année : 1® le droit civil autrichien ; 
^''le droit pénal et la procédure pénale; 3^ les sciences po- 
litiques (économie politique et science financière). 

Enfin, pour la quatrième année : l'' la procédure civile 
autrichienne (en matière de juridiction gracieuse et de ju- 
ridiction contentieuse) ; i^ le droit commercial et la législa- 
tion sur les lettres de change (handels-und wechselrecht) ; 
3^» les sciences politiques (science administrative et statis- 
tique autrichienne). 

Les étudiants en droit sont en outre obligés de suivre, 
dans la Faculté de philosophie, un cours de philosophie pra- 
tique, un cours d'histoire de l'Autriche, et enfin un cours 
d'histoire générale. 

A côté de ces cours obligatoires, il en est d'autres dont 
la fréquentation est purement facultative. Ce sont les leçons 
sur le droit des gens, sur la législation des mines (Berg- 
recht), sur le droit féodal, sur la statistique européenne, sur 



Digitized by 



Google 



— 78 — 

la médecine légale, sur la scieiice de la comptabilité de 
rÉtat (staatsrechnungswissenschaft). 

Le décret de 18SS ne se contente pas de régler rigoureu- 
sement Tordre dans lequel Fétudiant suivra les cours, il 
l'astreint encore à un certain nombre d'heures de fréquen- 
tation. Le minimum de leçons auxquelles il est tenu d'as- 
sister est de 20 heures par semaine ; dans le quatrième et 
le huitième semestre, ce chiffre est réduit à 12 heures, à 
raison de la proximité des examens. Observons en passant 
que cette disposition, qui échappe en fait à toute applica- 
tion sérieuse, constitue une précaution illusoire et n'est 
qu'une pure formalité. 

A cette organisation des cours correspond un système 
d'examens qui comprend deux grandes catégories d'épreu- 
ves : les épreuves d'État (staatsprûfungen) et les examens 
rigoureyx (rigorosen). Les premières suffisent pour l'admis- 
sibilité à la magistrature et aux fonctions administratives; 
elles conduisent en général à toutes les carrières publiques. 
Les examens rigoureux confèrent seuls le grade de doc- 
teur, lequel est une condition indispensable pour l'inscrip- 
tion au barreau et l'habilitation comme Privat-docent. Le 
doctorat tient aussi lieu des épreuves d'État. 

Je résume aussi brièvement que possible les dispositions 
principales relatives à ces deux catégories d'examens. 

Les épreuves d'État sont au nombre de trois. La première 
(épreuve d'histoire du droit — rechtshistotische staatspiafmig) 
comprend le droit romain, le droit canon, l'histoire de 
l'empire et du droit allemand. La seconde (épreuve judi- 
ciaire — judidelle staatspmfung) comprend le droit civil 
autrichien, le droit commercial et la législation sur les 
lettres de change, la procédure civile, le droit pénal et la 
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procédure pénale. La troisième enfin (épreuve de sciences 
politiques — staatstvissenschaftUche staatsprufung) porte sur 
la statistique autrichienne, Téconomie politique et la science 
financière. Ces examens sont subis devant des Commissions 
spéciales , composées en partie de professeurs des Univer- 
sités, en partie de représentants de la pratique juridique 
(magistrats, avocats, fonctionnaires de Tordre administratif). 
La première épreuve (rechtshistorische prûfung) est obliga- 
toire sans distinction pour tous les étudiants en droit, même 
pour ceux-là qui, se destinant au barreau ou au professo- 
rat, sont obligés de passer ensuite les examens rigoureux; 
il faut, de plus, qu'elle soit subie à la fin du quatrième se- 
mestre, et les études ne peuvent être continuées aussi long- 
temps qu'elle ne l'a pas été. La seconde épreuve peut se 
faire dès les six dernières semaines du huitième semestre ; 
la troisième seulement après l'achèvement complet des 
études universitaires. 

Le système des examens rigoureux a été mis en harmo- 
nie avec celui des épreuves d'Étal par un règlement minis- 
tériel du 18 avril 1872. D'après ce règlement, le nombre 
des « Rigorosen », qui était antérieurement de quatre, a été 
réduit à trois, dont le premier {geineinrechtlkhes rigorosum) 
comprend le droit romain, le droit canon, le droit privé 
allemand; le second (judideUes rigorosum), le droit civil au- 
trichien, le droit commercial et la législation sur les lettres 
de change, le droit pénal et la procédure pénale, la procé- 
dure civile (civilgerechtliches Verfahren in- und ausser 
Streitsachen) ; finalement, le troisième (staatswisseiischafl- 
liches rigoivsum), le droit public général et autrichien, 
l'économie politique, la science financière et le droit des 
gens. Le jury se compose exclusivement de professeurs or- 
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dinaires de la Faculté de droit. Ces trois examens (qui ne 
dispensent pas, il faut se le rappeler, de la première épreuve 
d*État à rissue du quatrième semestre) peuvent être subis 
dans Tordre qu*il plaît à l'étudiant de choisir, mais ils doi- 
vent Tétre à la même Université. Chaque examen dure 
deux heures, et entre deux examens doit s*écouIer en règle 
générale un intervalle d*au moins trois mois. Enfin, Têtu- 
diant ne peut s'y présenter qu*après avoir obtenu l'absolu-- 
toiium^ c'est-à-dire après l'achèvement des huit semestres 
d'études universitaires. 

Ce qu'il importe de retenir de toute cette organisation, 
au point de vi;e de l'objet de ce travail, c'est que l'étudiant 
en droit aux Universités autrichiennes, tout en ne jouissant 
pas d'une liberté aussi illimitée que l'étudiant allemand, 
ne subit pas d examen pendant le cours de ses études, à 
l'exception de la première épreuve d'État. Ce principe que 
les examens ne doivent être passés qu'après l'achèvement 
complet des études, principe dont je n'ai pas à examiner ici 
la valeur intrinsèque, réagit à son tour considérablement 
sur l'institution des séminaires. Tant que l'étudiant assiste 
encore au cours théorique, il ne peut prendre part aux 
exercices du séminaire, et cette règle n'a pas besoin d'être 
longuement justifiée; il n'y est admis qu'après avoir suivi 
ce cours pendant le temps qui lui est attribué. Mais suppo- 
sons adoptée en Belgique cette condition indispensable, 
qu'arrivera-t-il? C'est que l'étudiant ayant suivi le cours, 
aura aussi passé l'examen auquel il se rapporte; dès lors, 
comme il aura déjà suffisamment de besogne pour se pré- 
parer à l'examen suivant et s'initier à des sciences nouvelles 
encore absolument inconnues, il se souciera peu de se li- 
vrer en outre à des études spéciales sur une matière qui 
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ne présente plus pour lui d'utilité directe et immédiate. 
Sans doute^ ce n'est pas là une conséquence nécessaire, 
mais il faut bien voir les choses telles qu'elles sont et ne pas 
mettre la perfection idéale à la place delà réalité; il est d'ail- 
leurs incontestable qu'une bonne préparation aux examens, 
tels qu'ils sont institués chez nous, ne laisse guère de loisirs 
à l'étudiant pendant le cours de l'année académique. Il en 
est autrement en Autriche : là, le jeune homme, libre pen- 
dant ses études de toute préoccupation d'examen, a large- 
ment le temps d'assister au séminaire, et les motifs les 
plus sérieux l'y engagent puissamment. Les exercices qui 
font l'objet du cours pratique, tout en l'initiant aux études 
personnelles, en lui apprenant à étendre par ses propres 
recherches les connaissances déjà acquises, constituent en 
même temps une sorte de répétition libre des leçons théo- 
riques; ils sont ainsi la meilleure préparation possible aux 
examens qu'il devra subir plus tard. L'étudiant zélé et sou- 
cieux de ses intérêts les plus directs n'aura donc rien de 
plus pressé que de solliciter son admission au séminaire; 
en s'exerçant à appliquer les principes enseignés dans le 
cours, à les envisager sous toutes leurs faces et dans toutes 
leurs conséquences, il arrivera par un chemin sûr à les 
posséder dans toute leur plénitude. 

On s'étonnera peut-être de ce que, en commençant ce 
Rapport, j'aie laissé entrevoir une certaine déception, et 
l'on me fera sans doute remarquer que tout ce que je viens 
de dire ne semble pas jusqu'ici expliquer cette réserve. J'ai 
hâte de prévenir cette objection et de justifier l'apprécia- 
tion que j'ai émise. S'il est vrai qu'en toute matière, il con- 
vient de distinguer soigneusement la règle de l'application 
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qu*elle reçoit, cette maxime est ici d'une importance capi- 
tale. Il ne me sera pas difficile de le prouver, car malgré 
l'analogie que présentent leur objet et leurs statuts, les sémi- 
naires de droit sont en fait bien différents encore de ceux 
d'histoire et de philologie. Ces derniers sont suffisamment 
connus pour que je puisse me dispenser d'en parler lon- 
guement; quelques mots suffiront pour établir le parallèle. 
En Autriche comme en Allemagne, les séminaires de 
philologie et d'histoire sont des institutions ayant en 
quelque sorte une existence par elles-mêmes, avec leurs 
membres, leurs lois, leur administration propre; on pour- 
rait les définir des Sociétés universitaires scientifiques for- 
mées par les étudiants sous la direction et la présidence de 
leurs professeurs. Ils se composent de deux sections : le 
proséminaire ou cours préparatoire et le séminaire propre- 
ment dit. Le séminaire est restreint à un nombre limité de 
membres; ceux-ci sont admis, à la suite d'un concours, 
sur la présentation d'un travail écrit personnel ; ils s'obli- 
gent à participer activement aux exercices et reçoivent, à 
titre d'encouragement, une légère indemnité. Le plus 
ancien d'entre eux, en qualité de Seniot\ fait la répartition 
des travaux et administre la bibliothèque; il touche de ce 
chef une allocation un peu plusforte que ses confrères. Une 
salle convenablement aménagée est réservée au séminaire 
dans les bâtiments de l'Université. Chacun des membres y 
a sa place et trouve ainsi à sa portée les instruments de tra- 
vail. Un subside annuel, souvent considérable, est attribué 
h l'institution : il sert à enrichir la bibliothèque et à récom- 
penser par des prix en argent ou en livres les membres qui 
ont présenté les meilleurs travaux. 
En théorie, les mêmes principes s'appliquent pour la 
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plupart aux séminaires de droit et de sciences politiques ; 
mais Texpéricnce semble démentir leur utilité pratique, 
car en fait, il faut Tavouer, ces principes sont restés jus- 
qu'aujourd'hui à Tétat de lettre morte. L'institution est ici 
bien moins parfaite, une liberté beaucoup plus grande est 
laissée aux professeurs et aux étudiants. Ainsi, le séminaire 
de droit n'a pas, comme celui d'histoire ou de philologie, 
une existence concrète ; il ne figure pas parmi les « Insti- 
tute » à la suite du programme des cours. En règle géné- 
rale, chaque professeur, en dehors de ses leçons théoriques, 
dirige aussi un cours pratique qui en est le complément, 
et c'est l'ensemble de ces cours qui constitue le séminaire 
de droit: celui-ci n'est donc qu'une pure fiction établie 
dans un but d'utilité administrative, en vue de faciliter les 
rapports entre le Gouvernement et les Facultés pour tout 
ce qui concerne cette matière. En réalité, il y a autant de 
séminaires qu'il y a de branches différentes des sciences 
juridiques; mais, par le fait même, aucun d'eux ne forme 
un tout complet et indépendant, comme c'est le cas pour 
les séminaires de la Faculté de philosophie. D'autre part, 
les cours pratiques de droit n'ont encore ni l'organisation 
rigoureuse, ni la valeur scientifique des véritables sémi- 
naires : ils n'en possèdent que le titre. Ces cours ne consti- 
tuent pas un corps fermé, une société restreinte à un petit 
nombre de membres; ils ne comprennent pas davantage 
deux sections correspondant respectivement au prosémi- 
naire et au séminaire proprement dit. Aucune règle géné- 
rale ne peut être ici posée : le professeur admet autant de 
membres qu'il le juge convenable; il n'est requis aucune 
condition d'admission autre que la fréquentation du cours 
théorique dans l'année précédente ou la justification de 
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connaissances préparatoires suffisantes; il n*est pas fait de 
distinction entre itaembres ordinaires et extraordinaires, 
les premiers jouissant d'un stipendium^ les seconds n'ob- 
tenant pas la même faveur ; enfin, en se faisant recevoir 
dans le séminaire, Tétudiant ne prend aucun engagement 
formel de participer aux exercices et discussions. Les 
cours pratiques de droit n'ont pas non plus un caractère 
scientifique aussi élevé que les séminaires de la Faculté 
de philosophie ; je reviendrai sur ce point dans un instant. 
Ces différences, me semble-t-il, s'expliquent aisément 
par un double ordre de considérations : elles résultent, et 
du but de ceux qui fréquentent les séminaires de droit, etde 
la nature même des choses. L'Autriche, pas plus que l'Al- 
lemagne, ne possède d'écoles normales pour la formation 
de professeurs de l'enseignement moyen ; les Facultés de 
philosophie préparent seules à cette carrière : aussi est-ce 
à l'enseignement dans les gymnases et les « écoles réaies » 
que se destinent la plupart des étudiants inscrits dans ces 
Facultés. A la suite d'un examen d'Etat, auquel ils ne sont 
admis qu'après avoir passé trois années à l'Université, les 
candidats obtiennent un diplôme d'habilitation pour l'en- 
seignement soit de la philologie classique, soit des sciences 
historiques et géographiques, etc. Les épreuves du docto- 
rat en philosophie sont elles-mêmes organisées de telle 
façon qu'elles portent toujours d'une manière principale 
sur un groupe particulier de sciences parentes. De là, cette 
conséquence que Tétudiant est déjà obligé en quelque sorte 
de se choisir une spécialité. Une seconde circonstance 
vient augmenter encore l'influence de la première. Les 
cours des Facultés de philosophie ne sont, h certains 
égards, que la continuation et le développement scienti- 
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fique de ceux du gymnase; on ne contestera pas tout au 
moins que celui-ci ne soit une préparation directe à ren- 
seignement supérieur de ces Facultés; le latin, le grec, 
lliistoire ne sont plus de vains mots pour l'étudiant en 
philosophie. II lui sera donc doublement facile, pendant 
les trois années qu'il passera à l'Université, de se consacrer 
presque exclusivement à celle de ces sciences vers laquelle 
l'entraînent ses aptitudes et ses goûts. Le but même qu'il 
veut atteindre lui commande de fréquenter le séminaire, 
qui sera pour lui la transition naturelle pour passer des 
bancs dans la chaire. 

La situation est tout différente pour l'étudiant en droit. 
Celui-ci est sorti du gymnase sans préparation aucune à ses 
études universitaires; les sciences juridiques lui sont entiè- 
rement inconnues, il n'en possède pas encore les premiers 
éléments. Comment pourrait-on lui demander des travaux 
personnels, qui présupposent déjà une connaissance com- 
plète et solide des principes ? Si d'autre part l'on considère 
la multiplicité et la diversité des cours qui composent le 
programme des Facultés de droit, on verra surgir de nou- 
veaux obstacles ; l'enseignement du droit civil ne prépare 
pas à celui du droit pénal, ni ce dernier à celui de la pro- 
cédure; que de matières différentes, que de principes nou- 
veaux ne faut-il pas chercher à comprendre avant de pou- 
voir songer à pénétrer plus avant dans la science! Enfin, les 
chaires de l'enseignement moyen ne sont pas ouvertes aux 
juristes, et celles de l'enseignement supérieur sont le par- 
tage d'un bien petit nombre d'élus ; quant à la magistrature 
et au barreau, ils exigent une égale connaissance des diffé- 
rentes branches juridiques. La faculté de concentrer ses 
efforts sur une spécialité est ainsi refusée à la grande majo- 
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rite des étudiants, au moins pendant le cours de leur car- 
rière universitaire; or, sans spécialité, pas de séminaire 
possible. Il n'est pas jusqu'à l'organisation matérielle elle- 
même qui ne présente ici des difficultés plus grandes. On 
conçoit parfaitement une salle de travail et une bibliothèque 
commune pour un séminaire d'histoire se composant de 
dix, quinze ou vingt membres. II en est autrement dans la 
Faculté de droit : les rapports qui existent entre les diverses 
branches enseignées ne permettent pas de créer autant de 
bibliothèques qu'il y a de cours pratiques. Se figure-t-on 
une bibliothèque spéciale pour les ouvrages de droit civil, 
une autre pour les ouvrages de droit commercial, et ainsi 
de suite? Ou plutôt comprend-t-on l'utilité de semblables 
divisions? Une seule et même salle devrait donc être mise à 
la disposition des membres de tous les séminaires, ce qui, 
pour peu que l'institution prospère, deviendrait bientôt 
matériellement impossible. 

Le concours des causes diverses que je viens d'exposer 
me paraît expliquer suffisamment l'organisation imparfaite 
et l'insuffisance des résultats des séminaires de droit. Pour 
les caractériser clairement et exprimer dès maintenant 
toute ma pensée, je dirai que ces séminaires, organisés 
comme ils le sont à Vienne, ne sont à mes yeux que des 
proséminaires, c'est-à-dire des cours pratiques prépara- 
toires aux séminaires tels que ceux-ci devraient être institués 
pour répondre complètement au but qu'on leur assigne. 

C'est en vain qu'on tenterait de définir en une même for- 
mule les exercices qui font l'objet des séminaires de droit. 
Chacun d'eux a son caractère propre, mais les nuances qui 
les distinguent sont souvent très délicates et difficiles à faire 
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saisir : l'individualité du professeur, le nombre et la valeur 
des étudiants, la nature même de la science, voilà autant 
de causes sous l'influence desquelles les cours pratiques 
varient pour ainsi dire à l'infini ; l'un est un peu plus théo- 
rique, l'autre un peu plus pratique: en un mot, ils sont 
tout à la fois semblables et différents. En général, j'ai pu 
remarquer que les travaux écrits sont rares et jamais obli- 
gatoires : le professeur s'en rapporte à cet égard à la libre 
initiative des étudiants. Ces travaux, d'autre part, ne sont 
pas des œuvres de longue haleine ni d'un caractère origi- 
nal ; leur portée est plus modeste: ils consistent le plus 
souvent dans la simple exposition d'une théorie juridique 
qui n'a pas été comprise dans le cours du professeur; quel- 
quefois même ils sont moins importants encore, en ce sens 
qu'il ne s'agit pas d'une matière nouvelle, mais d'une 
question déjà traitée par le professeur et que l'étudiant se 
borne à reproduire avec quelques développements. Dans la 
plupart des cas, les exercices du séminaire sont purement 
oraux. Parmi ceux qui sont le plus fréquemment adoptés, 
se rencontre d'abord l'interprétation d'une loi spéciale non 
expliquée par le professeur; le couri pratique présente 
alors une grande analogie avec le cours de droit civil, tel 
que notre savant maître, M. Laurent, le donnait à l'époque 
où je me trouvais moi-même sur les bancs de l'Université ; 
les résultats heureux que l'éminent professeur obtient de 
son enseignement et qu'il se plait à attribuer à la méthode 
qu'il a inaugurée me semblent un argument puissant en 
faveur des séminaires. 

Parfois aussi, à côté de l'interprétation, vient se placer 
l'application : les principes de la loi étant bien compris, 
le professeur -soumet à ses élèves quelques cas empruntés à 
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la jurisprudence, et dans lesquels ces principes entrent en 
conflit avec des principes contraires; la discussion est ou- 
verte à tous, chacun est invité à émettre et à défendre son 
opinion. Ces débats, quelquefois animés et toujours intéres- 
sants, contribuent singulièrement au développement du 
sens juridique; ils donnent de la vie au séminaire, stimu- 
lent le zèle et l'amour-propre des élèves, et quelque impor- 
tance que Ton puisse attacher à des recherches plus savantes 
et plus profondes, il est impossible de méconnaître Futilité 
de semblables exercices ; je dirai même qu'ils me parais- 
sent indispensables pour donner à Tétudiant des connais- 
sances préparatoires solides et complètes. 

Enfin, il est assez d'usage de comprendre, parmi les 
exercices du cours pratique, l'analyse, quelquefois même la 
critique d'ouvrages nouveaux ; mais ce dernier travail me 
semble donner lieu à de sérieuses objections. Sans parler 
des grandes difficultés qu'il présente et de la maturité d'es- 
prit qu'il suppose, n'est-il pas à craindre aussi que son 
principal effet ne soit d'inspirer au jeune homme une pré- 
somption dont la funeste influence nuira de plus en plus 
au succès de ses études? Aussi son opportunité était-elle 
extrêmement controversée à la Faculté de Vienne; je n'y 
insisterai pas plus lontemps, n'ayant pas eu l'occasion d'en 
apprécier par moi-même l'application. 

Quelques exemples préciseront davantage la nature des 
travaux du séminaire. Je crois ne pouvoir les donner plus 
clairement qu'en exposant en peu de lignes la méthode 
adoptée par chacun des professeurs dont j'ai suivi les cours. 
Ici surtout je ne puis me défendre de certains scrupules. 
Il m'en coûte, je l'avoue, de n'avoir pas seulement des éloges 
à prodiguer à ceux qui m'ont accueilli avec tant de sympa- 
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thie,mais mon devoir me commandeavanttoutd'étresincère 
et impartial. J'ajouterai, pour ne rien omettre de la vérité, 
que de Tavis unanime de tous, le semestre d'été est peu fa- 
vorable aux cours pratiques ; la cause en est dans sa courte 
durée et dans rapproche des examens d'État; celle-ci ex- 
clut nécessairement de toute participation active les jeunes 
gens qui achèvent leur quatrième ou huitième semestre 
d^études. Quant aux questions mêmes que j'entendis traiter, 
elles étaient le plus souvent étrangères à notre droit; et 
comme je ne puis entrer ici dans l'examen détaillé de la lé- 
gislation autrichienne, force me sera de n'en citer que quel- 
ques-unes. J'espère que, même dans ces modestes limites, 
mon travail ne sera pas tout-à-fait sans intérêt. 

Le séminaire de procédure civile de M. Menger est un de 
ceux qui ont produit sur moi l'impression la moins heu- 
reuse; il se réduit en effet ù une simple conversation. Les 
étudiants ne reçoivent pas même communication à l'avance 
des questions sur lesquelles portera la discussion ; elles sont 
soulevées ex abmpto, de sorte qu'ils ne peuvent ni les étu- 
dier ni même y réfléchir. Le séminaire y perd naturelle- 
ment son caractère scientifique; l'on se contente d'échan- 
ger quelques courtes observations, il n'arrive presque 
jamais qu'un débat sérieux, approfondi, puisse s'ouvrir. 
Et il doit nécessairement en être ainsi, si l'on considère 
que la procédure civile se prête moins encore que toute 
autre science juridique à une discussion improvisée. 
H. Menger propose par exemple à ses auditeurs une ques- 
tion dans le genre de celle-ci : « Le mari et la femme sont 
séparés de corps; le jugement de séparation a confié la 
garde des enfants à leur mère. Celle-ci meurt et les enfants 
continuent à demeurer auprès du gendre. Le père demande 



Digitized by 



Google 



— 90 — 
en justice que ses enrants lui soient rendus, et intente à cet 
effet une action civile (klage) : cette procédure est-elle régu- 
lière, ou le père doit-il dans celte hypothèse recourir à la 
voie officieuse? » Sans doute, ce système est propre à éveiller 
la promptitude de jugement et il peut à ce titre présenter 
encore une certaine utilité; mais M. Menger en reconnaît 
si bien lui-même les inconvénients qu'il lui arrive souvent 
de sortir de son domaine pour empiéter sur celui du droit 
civil ou du droit constitutionnel : c'est ainsi qu'il souleva 
un jour la question de la constitutionnalité du serment, 
question qui, par son importance et sa complexité, demande 
évidemment une longue préparation. 

Dans son séminaire de droit pénal et de procédure pé- 
nale, M. le professeur Mayer adopte une méthode essentiei- 
ment pratique. Ce cours ne se donnait qu'en hiver; mais 
les renseignements que M. Mayer et ses élèves se sont em- 
pressés de me communiquer m'ont aisément permis de 
m'en rendre compte. Ancien avocat lui-même, M. Mayer 
donne à son séminaire une organisation assez analogue à 
celle de nos conférences du jeune barreau en Belgique. 
Dans la première partie du semestre, il s'occupe de la pro- 
cédure pénale devant la Cour de cassation ; dans la seconde 
partie, de la procédure devant le jury. Choisissant dans les 
recueils de jurisprudence ou imaginant lui-même des cas 
déterminés, il suppose établies toutes les circonstances de 
fait et répartit ensuite entre les étudiants les divers rôles à 
remplir : l'un occupe le siège du ministère public, l'autre 
est au banc de la défense, quelques autres encore forment 
le tribunal; on fixe jour pour les débats et le procès fictif 
suit Sv)n cours. Ce genre d'exercices qui permet aux étu- 
diants, tout en cherchant à appliquer les principes qui leur 
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ont été enseignés dans les leçons théoriques, de s'exercer 
aussi à Tart de la parole, avait, m'a-t-on dit, beaucoup de 
succès ; mais les jeunes gens, si je ne me trompe, le regar- 
daient plutôt comme une agréable distraction que comme 
une étude sérieuse. 

Pendant le semestre d'été, M. H. Lammasch, privat- 
docent à la Faculté de droit, dirigeait sous le nom de 
ce Criminalistische Uebungen » un cours pratique entière- 
ment semblable aux séminaires proprement dits. Sa mé- 
thode, comme celle de tous les autres professeurs, est avant 
tout scientifique ; et si, de même que M. Mayer, il propose 
parfois aux étudiants des cas spéciaux auxquels il s'agit 
d'appliquer les principes, encore donne-t-il à la discussion 
une tournure plus théorique. L'une des réunions auxquelles 
j'assistai fut remplie d'abord par la lecture d'un travail 
écrit sur a le dol indirect en matière pénale », et cette lecture 
fut suivie d'une discussion générale sur ce sujet ; un débat 
s'ouvrit ensuite sur l'application des règles de la compli- 
cité à deux hypothèses concrètes, les faits étant réputés 
établis. Malheureusement, M. Lammasch avait à lutter 
contre une difficulté d'une nature tout à fait particulière, 
difficulté qui d'ailleurs ne lui était nullement personnelle. 
Si le cours pratique exige de la part de celui qui le dirige 
de grandes connaissances et un véritable dévouement, il 
n'est pas moins nécessaire que le maître ait une longue ex- 
périence de l'enseignement, et surtout une grande autorité 
morale. Les questions les plus simples font souvent naître 
les opinions les plus étranges, et il n'est pas toujours facile 
d'en saisir immédiatement le vice. D'autre part, il faut 
aussi, lorsque le professeur clôt la discussion en critiquant 
les diverses opinions émises et en donnant son propre 
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avis, que ses auditeurs aient une confiance absolue dans 
sa supériorité et son impartialité. Or, avec tous les mérites 
du monde, il est à craindre qu*un jeune privat-docent, qui 
n*est guère plus âgé que ses élèves, qui parfois même a été 
le condisciple de quelques-uns d'entre eux, n'exerce rare- 
ment un semblable ascendant: de là une situation assez 
embarrassée, qui peut nuire à la bonne marche du sémi- 
naire. 

Le séminaire de droit romain constituait ce qu'on ap- 
pelle en Allemagne un « privatissimum », c'est-à-dire un 
cours essentiellement intime. Une fois par semaine, le 
jeudi, de 8 à 7 heures, M.Exner réunit chez lui, tout fami- 
lièrement, une dizaine d'étudiants désireux de continuer, 
sous sa direction, leurs études en droit romain ; professeur 
et élèves prennent place autour de la même table, et l'on 
commente de commun accord un titre du Digeste qui n'a 
pas été expliqué dans le cours de l'année précédente; pour 
le semestre d'été 1880, on avait choisi le titre : « De actio- 
nibus emti et vendili, » Parfois, l'un ou l'autre des étu- 
diants présente quelque travail écrit sur une matière se 
rattachant au sujet choisi, par exemple sur la garan- 
tie en cas d'éviction, sur les risques et le cas fortuit en ma- 
tière de vente ; mais dans ce séminaire comme dans les 
autres, et contrairement à une règle universellement adop- 
tée en Allemagne pour les séminaires de philologie, ce 
travail n'est pas communiqué à un second étudiant (oiipo- 
nmt) spécialement chargé de le réfuter. Ces travaux, du 
reste, sont l'exception ; on se borne le plus souvent à la lec- 
ture et à l'interprétation du texte. Néanmoins, grâce à l'in- 
timité de ces entretiens et à l'affabilité du professeur, ce 
séminaire m'a paru vraiment intéressant ; l'obligation mo- 
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raie qu'impose à Tétudiant la faveur d*y être admis stimule 
son ardeur et lui fait considérer comme un devoir de se 
préparer soigneusement. 

Le séminaire de droit civil était dirigé pendant le semes- 
tre d'été par M. le professeur Hoffman ; comme celui de 
droit romain, il se tenait une fois par semaine, le mer- 
credi, de3 à S heures. A la fin de chaque séance, le pro- 
fesseur détermine Tobjet dont on s'occupera dans la pro- 
chaine réunion. Ici encore, le travail ordinaire est 
l'interprétation d'une loi spéciale, mais au lieu de choisir 
une même matière à étudier dans son entier, M. HolTman 
préfère examiner plusieurs lois différentes, en prenant dans 
chacune d'elles un ou deux chapitres qui lui semblent pré- 
senter un intérêt spécial ou des difficultés particulières. 
Tantôt chaque étudiant explique à tour de rôle quelques 
articles, tantôt l'un d'eux se charge d'étudier à lui seul la 
matière et de l'exposer à ses condisciples sous forme de 
leçon, par exemple un chapitre de la loi spéciale de 1871 
sur le cadastre, intitulé: « Des demandes en radiation et 
des annotations de litiges. » Parfois aussi, M. Hoffman s'é- 
carte de la discussion théorique pure en choisissant des 
arrêts de doctrine que l'un des auditeurs est chargé de 
justifier, un autre de combattre. J'ajouterai à cette occasion 
que si le nom de « séminaire de droit » est nouveau, la 
chose cependant n'est pas entièrement nouvelle, puisqu'en 
1848 déjà un recueil de jurisprudence spécialement destiné 
à l'enseignement universitaire a été publié à Gôttingue : 
(( Rechtsfâlle zum academischen Gebrauche, von D^ Hans 
Karl Briegled, prof, zu Gôttingen. » 

J'ai réservé, pour en parler en dernier lieu, le séminaire 
de droit commercial dirigé par M. Grûnhut, actuellement 
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doyen de la Faculté ; il me paraît être le type d*un cours 
pratique préparatoire. Sa méthode, sans différer essentiel- 
lement de celle de ses collègues, est surtout remarquable 
parce qu'elle est à la fois très simple et très systématique. 
H. Grûnhut choisit au commencement du semestre une 
matière déterminée dont Tétude fera l'objet de toutes les 
réunions, par exemple pour le semestre d*été de cette 
année, le titre de « la Vente » du Code de commerce autri- 
chien. On commence par Texamen et l'explication de la loi ; 
on procède à cette étude article par article, on compare les 
principes avec ceux qui leur correspondent en matière ci- 
vile, on en déduit les principales conséquences, en un mot, 
on n'abandonne le sujet qu'après l'avoir examiné sous toutes 
ses faces. Un chapitre étant ainsi étudié, le professeur le 
résume, en fait ressortir les points essentiels et passe ensuite 
à l'application, en dictant aux étudiants des cas concrets 
dans lesquels les principes exposés soulèvent des diflScultés 
de diverse nature. Ainsi, après l'interprétation des disposi- 
tions relatives au droit de Tacheteur de ne pas accepter 
l'exécution de la vente (zur disposition stellung), il propose 
par exemple les cas suivants : « Un marchand de fleurs ar- 
tificielles livre à l'acheteur une collection de fleurs, parmi 
lesquelles quelques-unes ne répondent pas au modèle 
donné par ce dernier : l'acheteur refuse l'envoi et le met 
tout entier à la disposition du vendeur. Cette « zur disposi- 
tion stellung » est-elle valable ? — L'acheteur, en voulant 
s'assurer des qualités de la marchandise ou en corriger les 
défauts, a modifié la nature de la chose: a-t-il encore le 
droit de « mise à la disposition » envers le vendeur? » 

Ce qui fait le mérite de H. Grûnhut, c'est moins encore 
le système qu'il a choisi que le talent avec lequel il l'ap- 
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plique. M. Grûnhut dirige les débats avec une autorité et 
une clarté remarquables; jamais il ne laisse la discussion 
s'égarer; il la conduit au contraire d'une manière serrée et 
logique; les difficultés qui surgissent sont ramenées par lui 
à des questions théoriques, de sorte que l'exemple dicté n'a 
d'autre but que de soutenir l'intérêt, en évitant à l'esprit la 
fatigue des idées abstraites, et de mieux faire comprendre 
le sens même des principes. Le séminaire de M. Grûnhut, 
je suis heureux de le répéter, m'a paru atteindre complè- 
tement le but qu'il se propose. 

En résumé, si les séminaires de droit de Vienne n'ont 
pas entièrement répondu à mon attente, parce que j'espérais 
leur trouver un caractère scientifique plus élevé, je suis 
loin cependant d'en contester l'utilité ou d'en nier les avan- 
tages. Déjà, paraît-il, les effets heureux de la nouvelle insti- 
tution se manifestent sensiblement par le nombre croissant 
des jeunes gens qui se préparent à l'enseignement supé- 
rieur, et par les résultats généraux des examens. Aussi les 
cours pratiques semblent-ils définitivement adoptés en Au- 
triche, et il y a tout lieu de supposer qu'ils y recevront in- 
cessamment de nouvelles améliorations. 

Parmi les cours pratiques inscrits au programme de la 
Faculté de Vienne pour le semestre d'été 1879-80, il n'y en 
avait aucun qui s'occupât des sciences politiques, et mes 
renseignements sur ceux qui s'étaient tenus pendant l'hiver 
n'étaient pas suffisamment complets. Ur, dans les entre- 
tiens que j'avais eus avec plusieurs professeurs au sujet des 
séminaires, j'avais maintes fois entendu parler de l'École 
de HM. Schmoller et Knapp à Strasbourg comme d'une 
institution particulièrement remarquable. Cette double cir- 
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constance me détermina à ne pas rentrer en Belgique sans 
m'étre arrêté quelque temps dans le chef-lieu de rAlaace- 
Lorraine, et je n*eus pas lieu de regretter cette décision. 

L'Université impériale de Strasbourg possède, elle aussi, 
un séminaire de droit, dont l'organisation générale présente 
une grande analogie avec celle que j'ai rencontrée à Vienne ; 
je n'en dirai donc que quelques mots. Ici, comme là-bas, le 
« Juristiches Seminar » n'est autre chose que le nom sous 
lequel on réunit administrativement une série de plusieurs 
cours pratiques relatifs aux diverses branches du droit; ces 
cours, désignés par des appellations distinctes (Pandekten- 
prakticum, Exegetische Uebungen im Corpus juris, Civil- 
prozess prakticum, etc.), n'ont pas en réalité de rapports 
entr'eux. 

Les considérations que j'ai eu l'honneur d'exposer au 
sujet des séminaires autrichiens s'appliquent pour la plu- 
part au séminaire de droit de Strasbourg : même facilité 
d'admission, même liberté laissée aux étudiants, même 
méthode d'enseignement et genre d'exercices ; le cours 
pratique a surtout pour objet la répétition des principes 
généraux de la science et l'application de ces principes à 
des cas pratiques. Si j'ai tenu à signaler cette similitude, 
c'est que j'ai cru y trouver une confirmation des réflexions 
que je me suis permis de présenter sur les causes de cette 
situation ; elle prouve en effet, me semble-t-il, que l'orga- 
nisation encore incomplète des séminaires de droit ne ré- 
sulte pas de circonstances purement locales et passagères , 
mais de causes permanentes et générales. Je me suis ef- 
forcé de les signaler, je ne pense pas devoir y revenir. 

Une fois la situation reconnue, je crus inutile de m'oc- 
cuper davantage du séminaire de droit, et je consacrai 
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toute mon attention à Tétude de celui de sciences poli- 
tiques, dont la supériorité me frappa dès la première 
séance. 

Le séminaire de MM. SchmoUer et Knapp se distingue 
par des difiérences profondes et essentielles des autres 
cours pratiques dont il a été question jusqu'ici ; il s'élève 
au-dessus d*eux à une grande hauteur scientifique et con- 
stitue véritablement une sorte d*« École spéciale pour 
Tétude des sciences politiques. » Tel est d'ailleurs le but de 
ses deux directeurs; leur généreuse ambition ne se con- 
tente pas de faire du cours pratique une répétition plus ou 
moins approfondie de leurs propres leçons, elle vise un 
résultat plus élevé : celui de former des économistes, des 
professeurs, des publicistes qui feront faire à leur tour des 
progrès à la science. 

Par contre, leur séminaire — et c'est là une conséquence 
directe de son objet môme — n'est plus, à proprement parler, 
un cours universitaire, ou du moins il cessera bientôt de 
l'être, en ce sens que ses meilleurs éléments sont pris en 
dehors de l'Université: ce sont des jeunes gens étrangers 
qui, ayant déjà terminé leurs études et désirant se consa- 
crer plus spécialement aux sciences politiques, viennent 
passer quelques semestres à Strasbourg pour s'initier, sous 
la direction des deux éminents professeurs, aux recher- 
ches et aux investigations personnelles. Si le séminaire 
conserve encore actuellement son caractère académique, si 
les étudiants proprement dits y sont admis, c'est qu'il n'est 
pas sorti jusqu'ici de la période de formation ; le nombre 
trop restreint de ses membres n'a pas encore permis à 
MM. SchmoUer et Knapp de réaliser tous leurs projets, 
comme j'aurai l'occasion de le dire tout à l'heure. 

8 
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Cest à la haute valeur de ses directeurs, à leur dévoue- 
ment absolu et sans réserve que le séminaire de Strasbourg 
doit sa prospérité toujours croissante, sa réputation déjà 
si étendue : preuve manifeste qu*en cette matière plus en- 
core qu'en aucune autre, la réglementation n*est rien, le 
professeur est tout. 

Lors de la réorganisation de l'Université de Strasbourg 
après Tannexionde FAIsace-Lorraineà TAIlemagneen 1872, 
M. Gustave SchmoHer, alors professeur à la Faculté de droit 
de Halle, fut appelé à occuper la chaire d'économie poli- 
tique dans la nouvelle « Un iversi té de l'empereur Gu i llaume». 
Dès son arrivée, il conçut le projet de fonder à Strasbourg 
une École de haute culture pour sa science de prédilection, 
et il se voua tout entier à la réalisation de ce dessein. Les 
rapports périodiques adressés par lui au Sénat et au Cura- 
teur de l'Université, rapports qu'il eut la gracieuseté de me 
communiquer en même temps que les principaux docu- 
ments relatifs à son séminaire, m'ont permis de suivre pas 
à pas les progrès de la jeune École, les phases diverses 
qu'elle a traversées, les modifications successives qui y 
furent introduites. La conclusion qui se dégage de cette 
histoire si intéressante à tant d'égards, c'est que M. Schmol- 
1er lui-même n'a pas encore trouvé une manière définitive, 
qu'il la corrige et la modifie toujours au fur et à mesure 
qu'elle lui paraît défectueuse. Cette sincérité dans ses efforts 
constitue à mes yeux son plus grand éloge ; elle prouve que, 
loin de s'attacher aveuglément et de parti pris à un pre- 
mier système, quels qu'eu soient les résultats, il n'hésite 
pas à avouer ses doutes et n'admet une méthode que lors- 
qu'elle est formellement consacrée par l'expérience. Son 
séminaire est l'objet de tous ses soins, de toutes ses pré- 
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occupations: comment s'étonner que le succès couronne 
de tels eiforts ? 

M. Schmoller appartient à ce groupe d'économistes con- 
temporains qui cherchent dans Tétude de Fhistoire le plus 
puissant auxiliaire à la solution des problèmes économi- 
ques et sociaux. Comme plusieurs autres membres de cette 
école, aujourd'hui si florissante en Allemagne, il applique à 
celte étude le principe fécond de la division du travail : 
sans essayer de construire Tédifice tout entier, il s*est donné 
la mission plus modeste, mais plus réalisable, de contri- 
buer à la construction d'une de ses parties. C'est ainsi que, 
dès la première année de son séjour à Strasbourg, il a fait 
choix, pour les travaux du séminaire, d'une question spé- 
ciale dont il ne s'est guère écarté que dans des cas excep- 
tionnels. Cette question est celle de l'histoire des industries 
au moyen-âge; il est à peine nécessaire de faire remarquer 
à combien d'études, différentes de nature et de caractère, 
semblable question peut donner naissance. 

Les débuts ne furent pas faciles, et H. Schmoller ouvrit 
son séminaire avec un petit cercle de cinq ou six élèves ; 
encore fallait-il comprendre parmi eux plusieurs étudiants 
qui, par respect et sympathie pour le professeur, l'avaient 
suivi de l'Université de Halle dans sa nouvelle résidence. 
Ce nombre était resté à peu près stationnaire, lorsque, en 
1877, H. le professeur Knapp, qui dirigeait de son côté un 
séminaire de statistique, proposa la réunion des deux 
cours. Celte innovation fut décisive : dès ce moment, une 
augmentation notable se fit sentir, et les progrès furent si 
rapides que pour Tannée 1879-80, le nombre des membres 
s'élevait à vingt environ. 

Quelque courte que soit la carrière jusqu'ici parcourue, 
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le séminaire de Strasbourg a donné les preuves les plus 
brillantes de sa vitalité. Déjà plusieurs jeunes gens distin- 
gués, sortis de cette École, occupent à leur tour des chaires 
d*écononiie politique et propagent à l'étranger les doctrines 
de leur maître : quMl me suffise de citer le professeur Stieda 
à Dorpat, le professeur Schanz à Erlangen, le docteur 
H. Farnam à New-Haven (Etats-Unis). Plusieurs autres sont 
entrés dans renseignement comme privat-docenten, ou s'y 
préparent : tels sont les docteurs Kaizl à Prague, Neubui^ 
à lena, Thun à Berlin. Un grand nombre enfin ont produit 
des ouvrages d'économie politique d'une valeur scientifique 
sérieuse: les uns les ont publiés personnellement, comme 
thèse pour ce l'habilitation à la Privat-docenture »; les travaux 
des autres ont été recueillis par M. Schmoller lui-même 
dans sa publication : c< Staat$-und socialwissenschaftliche 
Forschungen (1). » Ces résultats sont trop éloquents 
pour qu'il soit nécessaire d'y ajouter quelque chose; 
le but de M. Schmoller, on le voit, ne tardera pas à être 
complètement atteint et le séminaire de Strasbourg sera 
bientôt la plus brillante pépinière d'économistes de l'Al- 
lemagne. 

Contrairement à ce qui est admis pour les autres cours 
pratiques, qui sont tous semestriels d'après le système géné- 
ralement adopté en Allemagne pour l'enseignement supé- 
rieur, le séminaire de sciences politiques continue sans 
interruption pendant l'année entière. Il se tient une fois 
seulement par semaine, dans un auditoire qui lui est spé- 
cialement réservé à l'Université ; ce local, à la fois biblio- 
thèque et salle de travail, est toujours accessible à ses mem- 

(!) Staalis-ttndsocialwissc7ischafUic/ie Forschungen, herausgegebeii 
von Gustav Schmoller. — Leipzig, Vcrlag von Duncker und Humblot. 
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bres. La réunion a lieu le lundi soir, de 7 à 9 heures; MM. 
Schmoller et Knapp y assistent régulièrement tous les 
deux; la présidence effective appartient à tour de rôle à 
chacun d*eux pendant six mois. La séance levée, (qu'on me 
permette de citer c« détail caractéristique), professeurs et 
étudiants se retrouvent à la brasserie et ne se quittent 
qu'après avoir encore passé une heure ensemble; la con- 
versation interrompue y est reprise, plus intime et plus 
familière. « Le principe même du séminaire, me disait 
M. Schmoller, commande rétablissement de rapports d'a- 
mitié entre le maître et l'élève; de tels rapports permettent 
seuls au premier de connaître sûrement le caractère du 
second, d'apprécier ses facultés et ses qualités propres, de 
lui indiquer la route qu'il lui convient de suivre; ils aug- 
mentent le respect de l'étudiant pour son professeur, en y 
ajoutant des sentiments d'estime et de reconnaissance. » 
Aussi n'est-ce pas à cette séance hebdomadaire que se ré- 
duisent les relations des directeurs avec leurs élèves ; peu 
de jours se passent, en effet, sans qu'ils reçoivent la visite 
de l'un ou de l'autre. 

La réunion des deux séminaires de sciences politiques en 
un seul ne date, comme je le disais tout à l'heure, que de 
1877; mais déjà l'expérience a pleinement confirmé les 
prévisions des directeurs et démontré l'efficacité de cette 
innovation. Elle eut pour premier résultat d'accroître sensi- 
blement le nombre des étudiants; or, si une trop grande 
abondance de membres entrave la marche du séminaire 
parce que le professeur ne peut plus s'occuper suffisam- 
ment de chaque individu, il n'est pas moins certain qu'un 
nombre trop restreint présente aussi des inconvénients: la 
somme de travail que l'élève doit fournir devient bientôt 



Digitized by 



Google 



— 102 — 
trop considérable; d'autre part, il y a défaut d'émula- 
tion, le séminaire manque de force et de vie. En second 
lieu, la réunion des deux cours allège la tâche de chaque 
professeur par la collaboration de son collègue. Enfin, l'é- 
tudiant n'est plus dans la nécessité d'opter entre l'histoire 
de l'économie politique et la statistique : ces deux branches 
importantes des sciences économiques se complètent mu- 
tuellement, et l'influence réciproque qu'elles exercent l'une 
sur l'autre produit les plus féconds résultats. 

Remarquons une fois de plus à ce sujet combien les con- 
ditions de réussite d'un séminaire sont essentiellement 
subjectives : la mesure qui a eu à Strasbourg d'aussi excel- 
lents effets pourrait partout ailleurs entraîner des consé- 
quences contraires. La réunion de deux cours en vue de 
l'enseignement pratique dépend évidemment des rapports 
personnels des professeurs: le législateur peut-il comman- 
der l'amitié et l'inscrire parmi les règles qu'il édicté? 

Pendant Tannée académique qui vient de finir, le sémi- 
naire de sciences politiques comptait une vingtaine de 
membres. Ceux-ci sont admis sans aucune épreuve spéciale, 
sauf à justifier auprès des directeurs de la possession de 
connaissances suffisantes ; on n'a pas voulu dès l'origine 
rendre l'accès du séminaire trop diflScile, de crainte d'en 
écarter imprudemment un trop grand nombre de jeunes 
gens. Mais, d'autre part, bien qu'aucune limite ne soit fixée 
par les statuts, MM. Schmoller et Knapp se sont fait une loi 
de ne pas dépasser le chiffre aujourd'hui atteint; aussi, à 
mesure que les demandes se multiplient, peuvent-ils se 
montrer plus exigeants et se créer ainsi des garanties pour 
la bonne composition de leur École. Persuadés qu'en cette 
matière, où. l'initiative personnelle de l'étudiant est un élé- 
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ment capital, il importe de réglementer le moins possible, 
ils n'exigent de ceux qui sollicitent la faveur de l'admission 
aucun engagement formel de présenter dans l'année un 
nombre déterminé de travaux écrits; mais telle est Tin- 
fluence morale exercée par ces deux excellents professeurs 
que les membres du séminaire se disputent à l'envi le 
droit de participer plus activement aux exercices; ils n'en 
sont d'ailleurs complètement dispensés qu'en cas d'excuse 
légitime. 

Théoriquement, il n'y a pas de distinction établie entre 
les jeunes gens qui suivent le séminaire; tous sont mem- 
bres au même titre, tous jouissent des mêmes droits et 
sont soumis aux mêmes devoirs. En fait cependant, il con- 
vient de les ranger en deux catégories : les étudiants pro- 
prement dits et les étrangers ; ces deux groupes sont à peu 
près égaux en nombre et comprennent chacun une dizaine 
de membres. 

Parmi les étudiants, c'est-à-dire les jeunes gens encore 
inscrits à l'Université qui ont suivi l'année d'avant les cours 
théoriques sur la matière, la plupart se destinent à l'admi- 
nistration. Je ne puis m'empêcher de signaler à ce propos 
combien l'insouciance de notre législation, relativement à 
ta capacité des fonctionnaires, est un sujet d'étonnement à 
^étranger; maintes fois j'ai pu le remarquer, on a peine à 
eomprendre comment, en Belgique, tant d'emplois admi- 
nistratifs, ceux même qui peuvent conduire aux positions 
les plus élevées et les plus importantes, ne soient pas en- 
tourés de sérieuses garanties. En Allemagne, au contraire, 
et c'est un point qu'il m'a paru intéressant de noter, tous 
eeux qui se destinent à une carrière administrative passent 
par l'Université et s'y préparent à l'examen d'Etat. Cet exa- 
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men, il est vrai, ne comprend pas, du moins en règle géné- 
rale, les sciences politiques ; ces jeunes gens cependant, 
convaincus de Futilité de ces sciences au point de vue de 
leur position future, n'en suivent pas moins assidûment les 
cours; le souci de leurs propres intérêts, en même temps 
que le talent persuasif de H. Schmoller, les conduit tout 
naturellement au séminaire. — Sous le nom d'étrangers, 
j'entends désigner ceux qui ne suivent plus d'autres cours 
à l'Université : jeunes gens ayant achevé leurs années 
académiques et qui, s'occupant exclusivement des sciences 
politiques, viennent à Strasbourg compléter leurs études et 
commencer des travaux personnels; les uns se destinent à 
l'enseignement supérieur, quelques autres travaillent sans 
but intéressé et par amour de la science. C'est ainsi que 
M. Schmoller comptait parmi ses élèves le prince de 
Hecklembourg-Strelitz; H. Larinaga, un jeune homme de 
Cuba s'intéressant particulièrement à toutes les questions 
économiques relatives aux colonies ; le D' Adler, de Vienne, 
s'occupant d'un important travail de statistique morale; le 
fils d'un grand libraire allemand qui, avant de succéder à 
son père, achevait son éducation au séminaire de Stras- 
bourg; et quelques autres encore. 

La nature des travaux distingue seule la première caté- 
gorie de la seconde, et c'est là une différence qui s'impose; 
on ne peut évidemment pas attendre de jeunes gens qui 
viennent à peine d'assister à un cours d'économie politique, 
ce qu'on est en droit d'espérer de ceux qui ont déjà consa- 
cré plusieurs années à l'étude de cette science. La tâche de 
ceux qui sont encore étudiants consiste le plus souvent à 
exposer une question théorique non traitée ou accessoire- 
ment traitée par le professeur dans ses leçons; pour ne 
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citer qu'un exemple : « les partages forcés en Allemagne en 
cas de morcellement excessif de la propriété foncière. » 
Quant aux autres membres, leur rôle n'est pas aussi facile, 
et c'est véritablement un travail original et personnel que 
M. Schmoller leur demande. L'objet principal des investi- 
gations du savant professeur est l'histoire des industries au 
moyen-âge; presque toujours, c'est l'une ou l'autre ques- 
tion se rattachant à cette matière que le séminariste est 
chargé d'approfondir. 

Le dévouement de MM. Schmoller et Knapp à leur mis- 
sion apparaît ici en pleine lumière. Généralement, ils choi- 
sissent eux-mêmes le sujet à traiter, et ils le font avec d'au- 
tant plus de succès qu'ils connaissent souvent mieux les 
aptitudes et les dispositions de l'étudiant que celui-ci ne 
les connaît lui-même ; ce choix cependant n'est jamais im- 
posé et l'étudiant est toujours libre de traiter, avec l'appro- 
bation des directeurs, telle ou telle autre question, qui lui 
a paru plus nouvelle ou plus intéressante. Une fois le sujet 
choisi, le professeur donne à l'élève l'indication complète 
des ouvrages qui s'y rapportent, lui procure les livres que la 
bibliothèque de Strasbourg ne possède pas, obtient même 
des manuscrits et des documents dont il se charge de faire 
transcrire les passages utiles; il guide le jeunehomme dans 
le plan de son travail, l'assiste continuellement de ses con- 
seils; en un mot, il travaille véritablement à côté de lui et 
avec lui. Souvent, le travail n'est pas achevé au séminaire, 
bien qu'il ne soit pas rare de voir des jeunes gens s'y faire ad- 
mettre pendant trois ou quatre semestres consécutifs; mais 
régulièrement aussi, le travail commencé est ensuite con- 
tinué par l'auteur et publié soit sous forme de volume, soit 
dans les « Forschungen » de M. Schmoller. Au fur et à me- 
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sure qu'un chapitre est terminé, il en est fait lecture dans 
une séance du séminaire. Le titre de quelques-uns 
de ces ouvrages en fera mieux saisir le caractère qu'une 
plus ample description; je cite au hasard: ce La politique 
industrielle intérieure en France depuis Colbert jusqu'à 
Turgot (Die innere fransôsische Gewerbepolitik von Col- 
bert bis Turgot) », par Henry W. Farnam. — « La lutte 
pour les réformes et la liberté de l'industrie en Bavière de 
1799 à 1868 (Der Kampf um Gewerbereform und Gewerbe- 
freiheit in Bayern von 1799-1868) », par le D' J. Kaizl. — 
c( Contributions à l'histoire des corporations ouvrières alle- 
mandes (Zur Geschichte der deutschen Gesellen-Verbânde) », 
par Georg Schanz. — « Sur l'ancien système monétaire 
allemand et les associations de banquiers, spécialement au 
point de vue économique (Ueber das altère deutsche Mûnz- 
wesen und die Hausgenossenschaften besonders in volks- 
wirthschaftlicher Beziehung) », par le D*^ Karl Th. Ehe- 
berg, — etc., etc. 

L'objet essentiel des séances du séminaire est la lecture 
du travail écrit soit d'un étudiant, soit d'un membre plus 
ancien ; cette lecture est toujours précédée de l'indication 
détaillée et de la communication aux auditeurs des princi- 
paux ouvrages consultés par l'auteur. Dans les premières 
années, M. Schmoller faisait suivre la lecture d'une discus- 
sion générale à laquelle tous les membres étaient invités à 
prendre part; mais il fut bientôt obligé de renoncer à ce 
système, ce qui s'explique aisément. Cette circonstance 
même que le professeur demande à ses élèves non pas un 
travail de compilation, mais une œuvre originale et person- 
nelle, rend la discussion très difficile, parce que les autres 
membres du séminaire ne sont plus suffisamment au cou- 
rant de la question; ils s'occupent, il est vrai, d'études et 
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de travaux analogues, mais le sujet choisi par chacun d*eux 
est si spécial qu'une connaissance, même complète, des 
principes de la matière ne suffit plus pour permettre de 
juger et de critiquer. Aussi, la lecture achevée, les deux 
directeurs se bornent-ils à présenter eux-mêmes leurs ob- 
ser\'ations. Dans les cas où il s'agit du travail d'un étudiant, 
la discussion est plus facile et partant plus fréquente; elle 
reste néanmoins l'exception. 

En dehors de cette lecture, l'exercice généralement 
adopté est l'étude des sources, spécialement au point de 
vue de l'histoire économique du moyen-âge. On lit et on 
commente d'antiques chartes de villes, des statuts de cor- 
porations, etc.; le but du professeur est de familiariser ses 
élèves avec ces anciens écrits, de leur en faciliter l'intelli- 
gence et l'interprétation. Les plus intéressants de ces docu- 
ments ont même été rassemblés par M. Schmoller et pu- 
bliés par lui pour les besoins exclusifs du séminaire. 
Une première brochure a paru sous le titre de : « Quel- 
lemiellen zur Geschichte dei' spâtrômischen und àliesten 
deutsehen Gewerheverfassung »; une seconde est en voie de 
publication : « Die Gewerbegesetzgebung des deutschen lieichs 
im 18. und 16. Jahrhundeii. — Dos Vei'hâltniss von Meisieiii 
und Gehûlfen vont 14-16. Jahrhundert ». 

Dans l'état actuel, le cours pratique de MM. Schmoller 
et Knapp, par le fait de l'existence des deux groupes dont je 
viens de parler, constitue à la fois un proséminaire et un 
séminaire proprement dit. La question des avantages et des 
inconvénients de ce double caractère a été l'objet de fré- 
quents débats; toujours est-il que si le succès se soutient, 
si le nombre de ceux qui sollicitent l'admission au sémi- 
naire continue à augmenter, il faudra finir par créer deux 
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cours distincts, et telle est aussi, je crois, Tintention des 
directeurs. Jusqu*ici la réunion a été imposée par la raison, 
déjà indiquée plus haut, qu'un nombre convenable d'audi- 
teurs est nécessaire pour donner de la vie au séminaire; elle 
offre d'ailleurs des avantages certains en permettant de varier 
les travaux, de rendre les réunions plus intéressantes par 
la diversité des exercices ; la présence des jeunes étudiants 
empêche que les discussions théoriques ne soient complè- 
tement bannies ; enfin, les travaux des anciens sont pour les 
commençants un stimulant et un exemple. 

La bibliothèque déjà considérable du séminaire de sciences 
politiques augmente notablement tous les ans. Sa bonne 
composition et le soin avec lequel elle est entretenue dé- 
montrent une fois de plus à quel point les directeurs sont 
vraiment soucieux des intérêts de l'institution. Un subside 
de 1,200 marks leur est annuellement accordé pour les be- 
soins du séminaire ; cette somme est consacrée à des achats 
de livres, à l'impression de documents inédits, à des primes 
d'encouragement pour les travaux écrits les plus remar- 
quables. 

Enfin, quelle que soit l'opinion que l'on puisse avoir du 
système adopté par MM. SchmoUer et Knapp, et de la na- 
ture même des exercices choisis par eux, on ne peut sans 
injustice refuser de reconnaître que leur séminaire est une 
École vraiment scientifique, digne de sa réputation, et qui 
doit nécessairement produire les résultats les plus favora- 
bles à la diffusion et aux progrès des sciences économiques. 

Je craindrais de laisser mon travail inachevé, si, en ter- 
minant cet exposé, je n'indiquais en peu de mots les consé- 
quences qui me semblent découler des faits que je viens de 
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décrire. Qu'il me soit donc permis de présenter encore 
quelques courtes observations sur Inapplication dans notre 
pays d'une institution que je crois de nature à contribuer 
puissamment au relèvement des études juridiques. 

L'on a vu par ce qui précède que les séminaires de droit 
de Vienne et le séminaire de sciences politiques de Stras- 
bourg ont un caractère essentiellement différent; tous ce- 
pendant ont leur utilité et leur raison d'être. Â mon avis, 
les deux systèmes pourraient être combinés, c'est-à-dire 
que le cours pratique pourrait comprendre deux sections : 
une section préparatoire, correspondant au séminaire juri- 
dique autrichien, — une section spéciale, correspondant au 
séminaire de sciences politiques de Strasbourg. Comme je 
l'ai fait remarquer, l'organisation imparfaite des séminaires 
de droit est due à des causes générales qui lui donnent en 
quelque sorte un caractère nécessaire; l'absence de toute 
préparation juridique, la diversité des branches enseignées, 
le défaut d'utilité directe et immédiate sont pour l'étudiant 
en droit autant d'obstacles à la fréquentation d'un véritable 
séminaire; chez nous, la multiplicité et le retour pério- 
dique des examens constitueraient une nouvelle difficulté. 
Le séminaire n'est donc réellement possible que lorsque le 
futur juriste a terminé ses études universitaires : alors seule- 
ment il a les connaissances préparatoires et le loisir néces- 
saires pour entreprendre un travail scientifique personnel. 
En faut-il conclure que durant les trois ou quatre années 
d'Université, il n'y ait rien à faire dans cette voie? Bien au 
contraire; et c'est pendant le temps de ses études que l'on 
pourrait le mieux, me paraît-il, demander à l'élève d'as- 
sister au cours pratique élémentaire. Ce système aurait le 
double avantage, d'abord de préparer les jeunes gens aux 
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exercices du séminaire proprement dit, puis de leur révéler 
à eux-mêmes leurs aptitudes spéciales. Aujourd'hui, en 
effet, le jeune docteur, en sortant de l'Universilé, ne se 
connaît le plus souvent de goût pour aucune branche dé- 
terminée du droit; toutes lui sont également indifférentes, 
parce que toutes, il faut bien le dire, lui sont également 
inconnues; on ne trouve de charme à une science qu'après 
avoir appris à la connaître par soi-même. 

Il faudrait donc, je le répète, combiner les deux mé- 
thodes, et voici comment Ton pourrait, ce me semble, réa- 
liser cette idée de la manière la plus heureuse. Le prosémi- 
naire (j'appellerai ainsi « brevitatis causa» le cours pratique 
élémentaire ou préparatoire) se tiendrait exclusivement 
pendant le semestre d'hiver ; l'imminence des examens en 
rendrait évidemment la fréquentation impossible pendant 
l'été. Il serait dirigé par le professeur même chargé de don- 
ner le cours théorique, et les étudiants ayant suivi ce cours 
l'année précédente y seraient seuls reçus, du moins en 
règle générale. L'admission au proséminaire ne serait pas 
soumise à des conditions rigoureuses, et l'on n'exigerait pas 
de ses membres plus de travail qu'il ne leur est raisonna- 
blement possible d'en fournir en dehors de leurs études 
régulières. Les séances auraient lieu une fois par semaine, 
le soir, de 7 heures à 9 heures, par exemple ; elles auraient 
plutôt le caractère de réunions intimes que de cours pro- 
prement dits. Quant à la nature des travaux, ils seraient 
sensiblement analogues aux exercices adoptés dans les sé- 
minaires juridiques dont j'ai parlé : peu de travaux écrits; 
tout au moins des travaux ne demandant pas de trop grandes 
recherches, mais ayant surtout pour but d'apprendre à 
l'étudiant à exposer clairement une théorie, à présenter ses 
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idées et ses arguments dans un ordre logique et rationnel. 
Au reste, il est évident que les exercices varieraient d'un 
cours à Fautre, d'après la nature même de la science; pour 
le droit romain, par exemple, le proséminaire pourrait 
avoir pour objet la lecture et le commentaire d'un titre du 
Digeste, la répétition approfondie d'une théorie des Insti • 
tûtes : les droits de famille, les successions; pour le droit 
public, on pourrait choisir des discussions orales ou des 
conférences sur les principales questions de cette science : 
les différentes formes de gouvernement, le système élec- 
toral, etc.; pour le droit civil, on adopterait l'examen de 
controverses simplement indiquées par le professeur dans 
son cours théorique, l'étude d'une loi spéciale complémen- 
taire du Code, etc., etc. La valeur du proséminaire dépen- 
drait moins, d'ailleurs, du genre de travaux que de la ma- 
nière dont ces travaux seraient dirigés, et il n'est pas 
possible d'indiquer d'une manière invariable les règles à 
suivre : tout dépend des circonstances. 

Le séminaire proprement dit, c'est-à-dire le cours pra- 
tique supérieur, ne serait accessible qu'aux jeunes gens qui 
ont déjà conquis le diplôme de docteur; il aurait un carac- 
tère beaucoup plus scientifique. Je le conçois comme une 
sorte de « Haute école de droit », comprenant cinq cours : 
le premier aurait pour objet le droit civil, le droit commer- 
cial, la procédure civile; le second, le droit criminel et la 
procédure pénale; le troisième, le droit romain; le qua- 
trième, le droit naturel, le droit public et le droit adminis- 
tratif; le cinquième enfin s'occuperait des sciences politi- 
ques. Diviser davantage serait séparer des sciences qui ont 
besoin l'une de l'autre pour être bien comprises ; diviser 
moins serait se mettre dans l'impossibilité de demander à 
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rélève un travail de valeur, car dans l'état actuel de la 
science, ce n'est qu'en choisissant une spécialité qu'il est 
encore possible de dépasser la mesure ordinaire des con- 
naissances. — Dans le séminaire, chaque éfève, guidé par 
les conseils du professeur et instruit de ses propres disposi- 
tions par la fréquentation du cours préparatoire, choisirait 
une question particulière qu'il traiterait ex professo, et ces 
questions pourraient utilement être prises dans le domaine 
de l'histoire du droit et de la législation comparée. Des 
rapports sur de nouvelles publications, l'examen et la dis- 
cussion de projets de loi soumis au pouvoir législatif, l'étude 
des anciens monuments du droit seraient propres à remplir 
le temps laissé libre par la lecture des travaux écrits. 

Une réglementation bien complète, bien minutieuse est 
inutile en cette matière : le séminaire de M. Schmoller en 
est la preuve. La seule et vraie condition de succès réside 
dans le zèle et l'ardeur du professeur, dans Tesprit de tra- 
vail chez l'étudiant; en dernière analyse, tout dépend en 
quelque sorte du dévouement du premier, car un profes- 
seur épris de la science qu'il enseigne, communique sa 
passion à ses auditeurs, les séduit et les entraîne par son 
enthousiasme. 11 ne faut pas se faire illusion cependant ni 
trop compter sur le goût de l'étude chez les jeunes gens ; 
ceux que ce mobile déciderait à rester à l'Université quand 
ils peuvent, sans préjudice direct pour leur carrière, la quit- 
ter pour le barreau, formeront toujours, je le crains, le petit 
nombre. Des considérations plus positives pourraient seules 
fournir aux séminaires une population suffisante; il faudrait 
donc accorder aux jeunes docteurs qui ont suivi la Haute 
École de droit des avantages sérieux sur ceux dont le plus 
grand mérite serait d'avoir eu une bonne mémoire le jour 
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de Texamen. Ces avantages pourraient consister par exem- 
ple dans un droit de préférence pour Tadmissibilité à la 
magistrature ou à Tadministration supérieure. Il y a plus : 
j'estime qu'il n'y aurait rien d'injuste à faire de la fréquen- 
tation de la Haute École de droit la condition principale de 
toute nomination aux fonctions publiques pour Texercice 
desquelles la connaissance du droit est requise. Pourquoi 
n'admettrait-on pas cette idée, qui domine en Autriche le 
régime de l'enseignement supérieur, à savoir que le Gouver- 
nement n'a pas seulement le droit, mais encore le devoir 
strict de s'assurer de la capacité de ses fonctionnaires? 
Pourquoi l'État, en un mot, tout en respectant dans sa plé- 
nitude le principe de la liberté d'enseignement, ne deman- 
derait-il pas de ses magistrats ce qu'il exige de ses ingé- 
nieurs? 

Mais je m'arrête, de crainte de dépasser les limites de 
mon sujet en cherchant à trop m'en rapprocher. La ques- 
tion de la réorganisation des Facultés de droit et du relève- 
ment des études juridiques s'impose aujourd'hui d'une 
manière évidente : l'institution des cours pratiques me pa- 
raît un des moyens les plus efficaces pour atteindre ce 
résultat. Sans doute, le problème est ardu, et pour le ré- 
soudre, il faudrait des lumières et une expérience auxquelles 
je ne puis prétendre : puîssé-je seulement avoir contribué 
à en faire ressortir l'importance! Peut-être les idées que 
i'ai essayé d'exposer simplement et franchement, pourront- 
elles ne pas être entièrement inutiles dans la prochaine re- 
vision de la loi sur l'enseignement supérieur! 
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REGLEMENT MINISTÉRIEL 



DU n SEPTEMBRE 1873 



SUR L'ORGANISATION DES SÉMINAIRES DE DROIT 



En vertu du pouvoir qui m*a été conféré par décision im- 
périale du 23 septembre 1873 pour la création, auprès des 
Universités, de séminaires de droit et de sciences politiques, 
j'estime qu'il y a lieu de décréter ce qui suit : 

§ 1. — Des séminaires de droit et de sciences politiques 
existeront dorénavant auprès de toutes les Facultés de droit 
et de sciences politiques. 

§ 2. — Le but de ces séminaires est d'étendre et d'appro- 
fondir les connaissances acquises aux cours de droit et de 
sciences politiques, d'initier les étudiants au travail scienti- 
fique personnel, en partie aussi de les préparer à la pratique 
du droit et des sciences politiques. 

S 3. — Dans chaque Faculté il existera deux séminaires, 
un de sciences juridiques et un de sciences politiques, qui se 
diviseront chacun en plusieurs sections, d'après l'objet des 
exercices pratiques. 

§ 4. — L'administration des intérêts du séminaire est 
confiée en règle générale à l'ensemble des professeurs uni- 
versitaires qui enseignent dans le séminaire. 
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Cependant, il peut être décidé par une disposition parti- 
culière (§ 17) que cette administration sera remise à un 
Directeur spécial, choisi par le Collège des professeurs et 
pour un terme déterminé, parmi les professeurs enseignant 
dans le séminaire*. 

La représentation du séminaire en dehors de TUniversilé 
appartient au Doyen. 

§ 8. — Les professeurs ordinaires et extraordinaires de 
la Faculté de droit et de sciences politiques sont appelés à 
diriger les travaux du séminaire. 

Exceptionnellement, des Privat-docenten peuvent aussi 
y être autorisés, sur leur demande, par le Collège des pro- 
fesseurs. 

§ 6. — Il y a lieu de veiller à ce que, dans les deux sémi- 
naires, il soit formé chaque semestre tel nombre de sections 
qu*il convient à la situation de chaque Faculté et au but de 
rinstitulion. 

§ 7. — En règle générale, ne peuvent être admis à parti- 
ciper aux exercices du séminaire que les auditeurs ordi- 
naires de la Faculté de droit. Cependant, cette participation 
est encore permise pendant une année après l'obtention du 
certificat final (Absolutorium). 

§ 8. — L'admission dans une section du séminaire est 
en principe subordonnée à la condition que le candidat 
ait suivi le cours théorique sur la science dont s'occupe 
cette section. 

Des exceptions à cette règle peuvent être autorisées par le 
Directeur de la section dans laquelle l'admission est deman- 
dée, lorsque, sans la fréquentation du cours indiqué dans 
le § précédent, on peut admettre la possession de connais- 
sances préparatoires suffisantes. En pareil cas, cependant, 
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le candidat est tenu, sur le désir du Directeur de la sec- 
tion, de prouver ses connaissances par une épreuve orale 
ou écrite. 

§ 9. — Abstraction faite du défaut de connaissances pré- 
paratoires, l'admission dans une section du séminaire ne 
peut, en règle générale, être refusée que pour négligence 
persistante dans la fréquentation des cours ou de séminaires 
antérieurs. 

Des membres déjà admis peuvent aussi être exclus pour 
ces motifs. 

§ 10. — Les exercices dans le séminaire consistent en 
partie dans des conférences et des explications verbales 
(conversations, discussions, exercices pratiques, etc.), en 
partie dans des travaux écrits. 

Ils doivent être organisés de telle façon qu'ils forment 
toujours un ensemble complet pour chaque semestre. 

§ 11. — La publication au programme, l'annonce de 
l'ouverture et de la cessation des exercices du séminaire 
se font de la même manière que pour les leçons publiques. 

Il y a lieu de faire une mention spéciale des membres du 
séminaire. 

§ 12. — L'enseignement dans le séminaire est gratuit. 
La direction d'exercices pratiques décharge les professeurs 
de l'obligation de donner des cours publics. 

§ 13. — Les exercices du séminaire sont comptés aux 
étudiants dans le minimum des heures de cours à fréquen- 
ter dans un semestre. 

§ 14. — La constatation faite par le Directeur d'une sec- 
tion d'une participation fructueuse aux exercices du sémi- 
naire, vaut delà même manière que le certificat dit « CoUo- 
gwmm», comme témoignage d'une application satisfaisante. 
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S 15. — Les sommes destinées à récompenser les travaux 
scientifiques des étudiants sont« pour ce qui concerne les 
Facultés de droit et de sciences politiques, attribuées 
comme primes aux travaux des séminaristes. 

Les Directeurs des diverses sections décident de commun 
accord de Tattribution de ces primes. 

§ 16. — Â la fin du semestre d*été, la Direction du sémi- 
naire est tenue de présenter au Ministre de Tlnstruction 
publique, par Tintermédiaire du doyen, un rapport dé- 
taillé sur les travaux et les publications du séminaire durant 
Tannée écoulée. 

Le doyen doit donner son approbation à ce rapport. 

g 17. — Dans les limites tracées par les dispositions pré- 
cédentes, les Collèges de professeurs de chaque Faculté 
formuleront des règlements qui contiendront des règles 
plus précises sur Torganisation et l'administration des sé- 
minaires, sur les matériaux et les crédits qu'il faut mettre 
à leur disposition, sur la nature et la distribution des pri- 
mes pour les travaux des séminaristes. 

Il est spécialement réservé à ces statuts de décider si, en 
dehors des membres ordinaires, on pourra aussi admettre 
aux exercices du séminaire de simples auditeurs qui n'au- 
raient ni le droit ni l'obligation de prendre part aux tra- 
vaux. 

Les statuts décideront également si le Directeur d'une 
section du séminaire aura le droit de limiter d'avance 
l'admission dans cette section à un nombre déterminé de 
membres ordinaires ou extraordinaires (auditeurs). 

Ils seront soumis à l'approbation dii Ministre de l'Ins- 
truction publique. 
§ 18. — Les séminaires de droit et de sciences politiques 
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s'ouvriront avec Tannée académique 1873-74. Pour le pre- 
mier semestre de cette année, les séminaires commence- 
ront leurs travaux le l**"" décembre 1873. En conséquence, 
les statuts dont il est question dans le § 17 doivent être sou- 
mis au Ministre de Tlnstruction publique au plus tard 
avant la fin du mois d'octobre 1873. 

L'ouverture d'un séminaire ne peut être remise à une 
époque postérieure à celle ci-dessus déterminée que pour des 
motifs exceptionnellement graves et avec le consentement 
du Minisire de l'Instruction publique. 
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STATUTS 



SÉAIINAIRE HISTORIQUE DE L'UNIVERSITÉ I. ET R. DE VIENNE 



§ 1. — Le séminaire historique de Vienne est une insti- 
tution se rattachant à la Faculté de philosophie de TUni* 
versité; il a pour but d*initier les étudiants à l'art et à la 
pratique de l'enseignement historique, comme à l'étude 
approfondie de l'histoire, tant universelle que nationale. 

§ 3. — Le séminaire historique est placé sous la surveil- 
lance de deux Directeurs nommés par le Ministre de l'Ins- 
truction publique. 

§ 3. — L'enseignement dans le séminaire historique 
comprend des conférences (coiiversatorienj et des exercices 
(uebungen). 

a) Les conférences sont destinées d'une part à inculquer 
aux membres du séminaire les connaissances historiques, 
tant sur le terrain de l'histoire universelle que de l'histoire 
autrichienne; d'autre part, à les préparer au professorat 
dans les établissements d'enseignement moyen. 

Les séances sont réglées de telle façon que les membres 
font à tour de rôle une conférence sur un suiet qui a 
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été déterminé quinze jours auparavant dans le séminaire. 
Pour chaque conférence, il y a lieu de nommer de deux à 
quatre contradicteurs (Oppanenten) ; de plus , tous les 
membres sont également tenus de se mettre au courant du 
sujet qui sera traité. 

Sur la proposition de Tun des deux Directeurs, Toccasion 
sera donnée aux. membres ordinaires plus avancés de s'es- 
sayer en sa présence à des exercices pratiques dans une des 
« Ecoles moyennes » de Vienne. 

b) Les exercices consistent tantôt dans l'examen critique 
de sources historiques, tantôt dans la discussion de travaux 
présentés et leur appréciation par écrit. 

Chaque semestre, l'un des deux Directeurs prendra 
comme base de ses exercices un document historique ori- 
ginal de l'antiquité. 

§ 4. — Chacun des deux Directeurs consacrera hebdo- 
madairement deux heures consécutives au séminaire et les 
combinera de telle façon que, pendant tout le semestre, il 
y ait l'une semaine quatre heures de conférences, et l'autre, 
quatre heures d'exercices critiques. 

§ 8. — La participation au séminaire historique est per- 
mise à tous les étudiants de l'Université de Vienne; mais 
en déclarant qu'ils veulent y être admis, les participants 
s'engagent à l'observation des dispositions contenues dans 
les présents statuts. 

Ils se divisent en : 

a) Membres ordinaires, au nombre de douze, qui ont 
droit, à la fm de chaque semestre, à une allocation régu- 
lière de 30 florins; 

b) Membres extraordinaires, parmi lesquels peuvent 
toujours être pris les membres ordinaires, en cas de 
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vacance de place, par décision commune des deux Di- 
recteurs. 

§ 6. — Les membres ordinaires sont astreints à fournir 
des travaux écrits d'une certaine étendue. 
Tous les membres, ordinaires et extraordinaires, doivent 
assister à Fun des deux cours hebdomadaires de chaque 
Directeur (§ 3). lis ont aussi le droit d'assister à l'autre cours 
pratique d'un Directeur avec le consentement commun des 
deux professeurs. Mais cette fréquentation volontaire ne les 
dégage en aucun cas de leurs obligations réglementaires. 

§ 7. — En cas de participation distinguée à l'un des cours 
du séminaire, les Directeurs peuvent, de commun accord, 
proposer l'augmentation de l'indemnité fixée par le § 5 pour 
les membres ordinaires, et Tattribution d'une indemnité 
spéciale pour les membres extraordinaires. 

§ 8. — La négligence dans l'accomplissement des obliga- 
tions contenues dans les statuts fait perdre à un membre, 
après décision commune des deux Directeurs soumise au 
Ministre de l'Instruction publique, le droit de faire partie 
du séminaire historique, pour le semestre courant et le 
semestre suivant. En règle générale cependant, une telle 
décision n'est prise qu'après deux avertissements. 

§ 9. — Une bibliothèque spéciale et une collection de 
cartes géographiques seront constituées pour les besoins 
du séminaire dans un local approprié à cette fin. 
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STATUTS 



SÉMINAIRE DE SCIENCES POLITIQUES DE STRASBOURG 



§ 1. — Le séminaire de sciences politiques fait partie des 
institutions scientifiques de TUniversité. A sa tête se trouve 
un Directeur nommé par le Chancelier impérial (Reichsianz- 
1er) parmi les professeurs de sciences politiques de la Fa- 
culté de droit; il a pour mission de pourvoir aux besoins 
ordinaires de l'administration, et dispose, avec l'approba- 
tion du Curateur, du budget du séminaire. 

§ 2. — Le séminaire de sciences politiques a pour but de 
servir à des exercices théoriques et pratiques sur le terrain 
des sciences politiques, et de plus, de faciliter aux étudiants, 
grâce à une bibliothèque spéciale, Tétude de la littérature et 
des sources. 

§ 3. — En dehors des heures pendant lesquelles des exer- 
cices sont dirigés par Tun des professeurs, la fréquentation 
de la bibliothèque est permise : 

1*» Aux étudiants qui font partie dli séminaire; 

^ A tous les autres étudiants de la Faculté de droit, pour 
autant que l'espace le permette. 

Toutefois, les uns et les autres doivent se faire inscrire 
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au commencement du semestre auprès du Directeur du sé- 
minaire, et lui demander une carte qui les autorise, vis à 
vis des appariteurs chargés de la surveillance, à fréquenter 
la salle de lecture pendant le semestre courant. Aucun étu- 
diant ne peut emporter un livre de la salle du séminaire. 
A regard des contrevenants, le Directeur est investi du droit 
d*exclusion de la salle de lecture. 

§ 4. — Le Directeur a le droit de nommer un bibliothé- 
caire parmi les étudiants et de lui accorder une indemnité 
sur le crédit du séminaire. 
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